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La onzième édition du Festival panafricain de musique 
(Fespam) sera lancée le 13 mai à Sibiti, dans le départe-
ment de la Lékoumou, et le 30 mai à Paris,en France.
Prélude à cette édition dite de relance prévue du 15 au 22 
juillet, à Brazzaville, le commissaire général du Fespam,  
Gervais Hugues Ondaye, en compagnie du directeur de 
cabinet de la ministre de l’Industrie culturelle, touristique, 
artistique et des Loisirs, Lis Pascal Moussodji Nziengui, a 
échangé avec les artistes musiciens et les chroniqueurs 
culturels sur les préparatifs de ce « grand rendez-vous » 
de la musique panafricaine qui se tiendra sur le thème  « 
La rumba congolaise : envoi de la base identitaire vers les 
vestiges du patrimoine de l’humanité ».
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FESPAM

L’édition de la relance  
fixée en juillet

Le directeur de cabinet et le commissaire général du Fespam échangeant avec la presse/Adiac

Le Programme des Nations unies pour le développement 
(Pnud) s’engage, à travers un accord de partenariat, pour 
renforcer et accroître les performances et les capacités des 
collectivités locales en matière de décentralisation et de dé-
veloppement.
L’accord signé entre le représentant résident du Pnud, Chris 
Mburu, et le ministre délégué chargé de la Décentralisation, 
Juste Désiré Mondélé, s’inscrit dans le cadre du plan biannuel 
2023-2024, conformément aux Objectifs de développement 
durable des Nations unies dans sa dimension locale.
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DÉCENTRALISATION

Un plan d’appui biannuel pour 
le développement local

La capitale française va abriter, le 20 mai prochain, une 
conférence sur la sauvegarde et la valorisation de la baie de 
Loango située dans le département du Kouilou, au Sud de la 
République du Congo.
Point d’embarquement des esclaves vers l’Amérique, la baie 
de Loango est victime du phénomène d’augmentation des 
eaux de l’océan Atlantique. Au cours de cette conférence, 
les participants vont explorer les pistes devant permettre de 
protéger ce lieu de mémoire.
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ENVIRONNEMENT

Sauvegarder la baie de Loango

Un concert de musique symphonique a été donné le 9 mai 
à la Maison russe, à Brazzaville, à l’occasion de la célébra-
tion de la victoire des alliés à la Seconde Guerre mondiale.
Plusieurs personnalités ont rehaussé de leur présence 
l’éclat de cet événement parmi lesquelles les  ambassa-
deurs de la République bolivarienne du Venezuela , Anibal 
José Marquez Munoz, et de la République du Congo en 
Allemagne, Edith Laure Itoua. Les jeunes qui avaient rem-
porté le concours de la première édition de « Rumba na 
bilengi » étaient également présents à ce concert.
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MAISON RUSSE

La victoire des alliés à la 
Seconde Guerre mondiale 
célébrée à Brazzaville

EDITORIAL

Respect  
mutuel
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 Respect mutuel

Le partenariat entre l’Union européenne (UE) 
et la République du Congo totalise cette année 
les 60 ans d’un accord conclu en 1963. Cette 

collaboration ayant pour base le respect mutuel et 
sans interférer dans les affaires internes a pour but 
de travailler ensemble pour la consolidation d’actions 
concrètes au bénéfice du développement du pays 
en tant que maître du destin pour son avenir et son 
développement au profit de sa population.

Marqué parfois de vicissitudes, ce partenariat, quoique 
mitigé, continue d’avancer vers de nouveaux horizons, 
en témoigne le bilan présenté en ce mois dit de l’Europe 
par les représentants locaux de cette institution. « Nous 
ne pouvons pas et n’avons d’ailleurs pas vocation à nous 
entendre sur tout, mais nous devons nous accorder sur 
l’essentiel : rester unis, non seulement quand tout va bien, 
mais aussi et surtout, quand c’est difficile », reconnaît 
l’équipe Europe en République du Congo.

Ceci dit, il est temps que des enseignements sur ce qui a 
constitué les hauts et les bas soient tirés de part et d’autre 
pour ensemble relever les défis fixés dans le cadre des 
Objectifs de développement durable des Nations unies. 
Sur ce plan précis, œuvrer de façon concertée avec une 
vision renouvelée permettra aux deux partenaires de 
regarder dans la même direction.

Pour la République du Congo qui aspire à atteindre un 
niveau de développement durable, il est temps d’être 
à l’écoute de son partenaire dont les conseils et appuis 
multiformes, en lien avec les dispositions garanties par 
cette coopération, l’aideront à avancer avec assurance sur 
la voie de l’émergence qu’elle s’est tracée pour le bonheur 
de tout le peuple.

L’initiative « Global Gateway » qui vise à soutenir 
des projets concrets aidant, les autorités congolaises 
devraient saisir cette opportunité qu’offre ce nouveau 
cadre de coopération UE-Union africaine pour diversifier 
l’économie, lutter contre le changement climatique, 
soutenir la création d’emplois durables, renforcer l’État de 
droit et promouvoir l’humain.

Les Dépêches de Brazzaville

La cérémonie a été rehaussée de la présence 
non seulement du maire de l’arrondissement 
1, Makélékélé, Edgard Bassoukissa, assisté 
de plusieurs personnalités parmi lesquelles 
l’ancien ministre Alain Akouala Atipault mais 
aussi des parents, amis et connaissances.
Dans son homélie tirée du livre de Saint 
Jean, chapitre 14, verset 1 à 10, le patriarche 
Vivien 1er de l’Eglise catholique apostolique 
a rappelé les vertus enseignées par le Christ, 
les mêmes que prônaient l’abbé Fulbert 
Youlou, à savoir l’amour, l’unité et la paix.
« Youlou, qui était le premier président, a semé 
l’amour. Le président de la République actuel 
aussi nous demande à tout moment l’amour 

parce que l’amour, c’est l’accomplissement de 
la loi. Sans l’amour, on ne peut pas faire un 
pays », a –t-il signifié pour la circonstance. 
« Nous sommes des Bantous et dans notre 
cosmogonie, nous devons toujours célébrer, 
respecter la mémoire des anciens et honorer 
nos prédécesseurs », a déclaré, pour sa part, 
l’ancien ministre Alain Akouala Atipault.
L’abbé Fulbert Youlou fut le premier pré-
sident du Congo de 1960 à 1963, et égale-
ment président du parti Union démocratique 
de défense des intérêts africains.  Né le 9 juin 
1917, à Madibou, dans le département du 
Pool, il décède le 5 mai 1972 à Madrid, en Es-
pagne, à l’âge de 54 ans.

 Jean Jacques Koubemba

SOUVENIR

L’abbé Fulbert Youlou, 51 ans déjà
Une messe d’action de grâce en mémoire du premier 
président congolais, l’abbé Fulbert Youlou, a été dite le 5 
mai dernier en la cathédrale Sacré-Cœur de Brazzaville, 
pour marquer les cinquante et un ans de sa disparition.
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Lancée le 25 avril dernier sur 
toute l’étendue du territoire na-
tional, la cinquième édition du 
Recensement général de la popu-
lation et de l’habitation (RGPH-
5) est entrée dans sa deuxième 
semaine. Les agents recenseurs 
déployés sur le terrain sont, entre 
autres, confrontés à la réticence 
de la population. C’est le cas à Ba-
congo où les quatre superviseurs 
signalent le manque d’engoue-
ment de certains citoyens. 
Selon l’administrateur maire de 
Bacongo, en dépit de l’appel so-
lennel du gouvernement et son 
implication à mobiliser la popula-
tion autour du mot d’ordre « Ou-
vrons nos portes au recensement 
», plusieurs personnes hésitent 
encore à adhérer à cette opéra-
tion obligatoire et d’intérêt public. 
« Dans notre arrondissement, 
malgré l’adhésion d’un grand 
nombre de la population, les 
superviseurs signalent la réti-
cence de certains citoyens à se 
faire recenser du fait qu’il y a 
une confusion entre les agents 
recenseurs du RGPH 5 et ceux 
du projet Lisungi, entre autres 
», a-t-il signalé.
D’où la nécessité de faire une 

communication à l’intention des 
leaders communautaires afin 
d’inciter les administrés à se faire 
enrôler. « La présente commu-
nication vise à donner des élé-
ments de langage aux leaders 
communautaires en vue de di-
vulguer la bonne information 
sur les objectifs du recensement 
; inciter les leaders d’opinions 
à mobiliser la population à se 
faire recenser », a rappelé Si-
mone Loubienga aux élus, les 
chefs de quartiers, la communau-
té étrangère, les confessions reli-
gieuses.
Les objectifs spécifiques étant 
de permettre aux leaders com-
munautaires de sensibiliser les 
membres de la communauté à se 
faire recenser ; aider les agents à 
recenser les récalcitrants et à ob-
tenir les bonnes informations sur 
les questions posées au chef de 
ménage.
En effet, parmi les gens qui hé-
sitent encore à se faire enrôler à 
Bacongo, il y a, a expliqué l’ad-
ministrateur maire, les commu-
nautés étrangères qui assimilent 
le RGPH à une opération visant à 
les rapatrier dans leurs pays d’ori-
gine. Alors que le dénombrement 

consiste, entre autres, à la maî-
trise de la population vivant en 
terre congolaise ; le type d’activi-
tés exercées ; les types de loge-
ments occupés et les structures 
de base émaillant chaque circons-
cription administrative.
Certains participants à cette ren-
contre ont déploré le fait que les 
agents recenseurs ne sont pas 
encore passés dans leurs quar-
tiers et le manque de communi-
cation de proximité. Répondant 
à certaines préoccupations, le 
coordonnateur du RGPH 5 à Ba-
congo, Johs Stephen Yoka Ikom-

bo, a demandé aux participants 
de prendre leur mal en patience. 
Il a indiqué que, selon la cartogra-
phie de 2020, chaque quartier est 
divisé en zones de contrôle. « Le 
recensement est numérique, si 
les agents recenseurs ne sont 
pas encore passés, donc votre 
tour n’est pas encore arrivé », 
a-t-il déclaré, annonçant le pas-
sage à nouveau des crieurs dans 
les quartiers.   
Député de la deuxième circons-
cription électorale de Bacongo, 
Vadim Osdet Mvouba a salué 
cette dynamique mise en place. 

« C’est une dynamique com-
bien importante parce qu’elle 
permet de faire la cartogra-
phie y relative pour mieux 
connaître les réalités locales 
qui sont généralement adap-
tées aux différentes politiques 
de développement. Donc, pour 
nous, c’est une aubaine, il nous 
faut à tout prix sensibiliser la 
population et la tenir informer 
sur cette opération afin qu’elle 
puisse accueillir les différents 
agents recenseurs avec toute la 
sérénité », a-t-il dit. 

Parfait Wilfried Douniama

RGPH-5

Les leaders communautaires appelés  
à mobiliser les habitants de Bacongo
L’administrateur-maire du deuxième arrondissement de Brazzaville, Bacongo, Simone Loubienga, au cours d’une 
communication faite le 11 mai, a invité les leaders communautaires à inciter la population à se faire recenser avec assurance.  

Les participants/Adiac

S’inscrivant dans le cadre du plan 
de travail biannuel (PTB) 2023-
2024, l’accord s’appuie, selon les 
termes du contrat, sur le Plan na-
tional de développement (PND) 
2022-2026. En effet, ce plan s’est 
enrichi des solutions préconisées 
dans les ODD des Nations unies, 
dans l’agenda 2063 de l’Union 
africaine, notamment la Zone de 
libre-échange continentale afri-
caine (Zlécaf) et d’autres pro-
grammes régionaux, précisément 
le programme de réformes écono-
miques et financières de la Cémac 
(Pref-Cémac). Les ODD ont un 
caractère universel, la dimension 
locale doit avoir sa place dans leur 
appropriation, à travers la respon-
sabilisation des collectivités lo-
cales en République du Congo, ont 
estimé les signataires. 
Du côté du Pnud, le plan straté-
gique préconise des solutions liées 
aux questions de pauvreté, de 
gouvernance et d’égalité de genre. 
« Les principaux résultats atten-
dus de ce partenariat sont prin-
cipalement les suivants : le cadre 
institutionnel et programmatique 
de mise en œuvre de la décentra-
lisation et du développement local 
est amélioré et opérationnel ; les 

capacités des collectivités locales 
sont renforcées pour accroître 
leurs performances et leurs capa-
cités à assumer le développement 
local ayant pour base les ODD ; 
l’accès des collectivités locales 
aux financements est amélioré ; le 
Projet d’appui au développement 
communautaire pour l’accéléra-
tion des ODD est adopté et mis en 
œuvre », précise l’accord.
Le représentant résident du Pnud, 
à travers la signature de cet accord, 
démontre l’engagement de son 
institution à accompagner la mise 

en œuvre effective de la décentra-
lisation et du développement local 
au Congo.  « Comme on le sait, 
le Congo ne peut atteindre les 
ODD sans une forte implication 
des collectivités locales, donc un 
développement local bien assuré 
au niveau des ODD. Mais aussi 
le principe de faire que tous les 
Congolais puissent bénéficier 
du taux de croissance afin que 
les ODD soient perceptibles au 
niveau des Collectivités locales 
», a déclaré Henri Diouf.
Selon le ministre Juste Dési-

ré Mondelé, la République du 
Congo a placé la décentralisation 
au cœur des politiques publiques 
à quelques années de 2030. Ce 
programme de décentralisation 
vise, a-t-il dit, l’amélioration des 
conditions de vie des Congolais. 
« Ce programme annuel, assor-
ti d’un agenda et des objectifs 
bien précis, chiffrés, va nous 
permettre aussi d’organiser 
une table ronde des partenaires 
techniques et financiers. Nous 
avons désormais une base de 
travail à présenter à tous les 

partenaires puisqu’en réalité, 
nous venons de donner à la ma-
trice de la décentralisation un 
contenu programmatique qui 
demande d’être mis en œuvre », 
s’est-il réjoui.
Parmi les objectifs assignés à ce 
programme, il y a le renforcement 
des capacités, la mise en œuvre 
des projets communautaires de 
proximité, l’élaboration des pro-
grammes de développement lo-
cal pour les collectivités ainsi que 
leur évaluation, la captation des 
moyens financiers pour aider les 
collectivités à trouver des outils 
nécessaires pour le développe-
ment et améliorer les services de 
proximité. « La République du 
Congo a déjà transféré deux 
matières importantes dans 
les domaines de la santé et de 
l’éducation. Nous sommes au-
jourd’hui en train de créer tous 
les mécanismes pour que les col-
lectivités locales arrivent à mon-
trer leur capacité à mieux gérer 
les moyens nécessaires parce 
qu’il y a plus de dix matières à 
transférer », a rappelé le ministre 
délégué chargé de la Décentralisa-
tion et du Développement local.

P.W.D.

DÉCENTRALISATION 

Le Congo et le Pnud mettent en place un plan de travail biannuel
Le ministre délégué chargé de la Décentralisation et du Développement local, Juste Désiré Mondelé, et le représentant 
résident du Programme des Nations unies pour le développement (Pnud) ont signé, le 10 mai, à Brazzaville un accord de 
partenariat portant sur la mise en œuvre du Projet d’appui à la décentralisation et au développement local, axé sur les 
Objectifs de développement durable (ODD).  

Juste Désiré Mondelé et Henri Diouf signant l’accord/DR 
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1.Le Gouvernement de la République du Congo a 
reçu un prêt de la Banque Africaine de Développe-
ment (BAD) afin de couvrir le coût du Projet de Déve-
loppement Intégré des Chaines de valeurs Agricoles 
au Congo « PRODIVAC », et a l’intention d’utiliser une 
partie des sommes accordées au titre de ce prêt 
pour financer le contrat de services d’un Cabinet de 
Consultants chargé de réaliser l’Audit administratif, 
financier , comptable et des acquisitions du PRODI-
VAC, exercices 2021, 2022 et 2023.

2.Les objectifs généraux de la mission d’audit des 
états financiers du PRODIVAC pour chaque exercice 
sont les suivants: (i) obtenir l’assurance raisonnable 
que les états financiers pris dans leur ensemble ne 
comportent pas d’anomalies significatives, que 
celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, et, en 
conséquence, de pouvoir exprimer une opinion indi-
quant si les états financiers ont été préparés, dans 
tous leurs aspects significatifs, conformément au 
référentiel d’information financière applicable , (ii) 
obtenir une assurance raisonnable que les res-
sources sont utilisées de façon optimale dans les 
opérations du projet en s’assurant que les réalisa-
tions physiques du projet correspondent aux fonds 
déboursés et au calendrier des sorties de fonds et 
(iii) rendre compte des états financiers et de com-
muniquer comme requis par les normes ISA en 
conformité avec ses propres conclusions. La durée 

de la mission pour chaque exercice est d’un (01) mois.

3-L’Unité de Coordination du projet PRODIVAC, 
ci-après dénommée « l’Organe d’Exécution, (OE) en 
sigle » invite les Consultants-firmes à présenter leur 
candidature en vue de fournir les services décrits 
ci-dessus. Les Consultants firmes intéressées 
doivent produire les informations sur leur capacité 
et expérience démontrant qu’ils sont qualifiés pour 
les prestations susmentionnées (documentation, 
référence de prestations similaires, expérience dans 
des missions semblables, disponibilité de person-
nel qualifié et expérimenté, etc.). Les consultants 
peuvent s’associer pour augmenter leurs chances 
de qualification. L’intérêt manifesté par un consul-
tant n’implique aucune obligation de la part du PRO-
DIVAC de le retenir sur la liste restreinte.

4-Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste 
restreinte et la procédure de sélection se feront 
conformément au Cadre des Opérations de passa-
tion des marchés du Groupe de la Banque Africaine 
de Développement, édition d’Octobre 2015, qui sont 
disponibles sur le site web de la Banque à l’adresse 
: http://www.afdb.org.

5-Les consultants firmes intéressées peuvent obte-
nir des informations complémentaires à l’adresse 
mentionnée ci-dessous aux jours et heures d’ouver-

ture des bureaux suivants : de lundi à vendredi, de 
09h00 à 15 h00, heure locale (TU+1).

6-Les expressions d’intérêt doivent être rédigées 
en français et déposées à l’adresse mentionnée 
ci-dessous au plus tard le 24 mai 2023 à 12 h 00, 
heure locale (TU+1) et porter expressément la men-
tion suivante : « AMI N°-/MPIR/UCP-PRODIVAC 
2023 : RECRUTEMENT D’UN CABINET DE CONSUL-
TANTS CHARGE DE REALISER L’AUDIT ADMINIS-
TRATIF, FINANCIER ET COMPTABLE DU PROJET PRO-
DIVAC, EXERCICES 2021, 2022 ET 2023 », ou transmis 
par mail en format PDF à l’adresse ci-après : 

Unité de Coordination du PRODIVAC 

A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur pi du 
PRODIVAC

N°12 de la rue Duplex, secteur Blanche Gomez Braz-
zaville-Congo
Tél : (242) 05 321 85 56/ 06 612 76 84
E-mails :  prodivaccongo@gmail.com/pat.2016.
otonghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville, le 08 mai 2023

Le Coordonnateur du PRODIVAC
Marcel Dieudonné NZEMBA

Projet de Développement Intégré des Chaines de Valeurs Agricoles au Congo « PRODIVAC »
AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT

(SERVICES DE CONSULTANTS-FIRME)
AMI N° 068/MPSIR/UCP-PRODIVAC 2023 

 Secteur : Agriculture
 Référence de l’accord de financement : Prêt FAD 2000200004602

  N° d’identification du Projet : P-CG-A0-002
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Il succède au Centrafricain Francial Bodin Libengue Dobele Kpoka dont 
le mandat à la tête de l’institution sous-régionale est arrivé à terme.
Diplômé des universités de Paris Sorbonne en France, Marcel Opumba 
est un économiste. Il a intégré l’ISSEA en 2005 en qualité d’enseignant 
principal et y a occupé les fonctions de chef de département de la re-
cherche et directeur des études pendant plus d’une dizaine d’années.
Le nouveau directeur général de l’ISSEA a été nommé pour un mandat 
de 5 ans le 17 mars 2023 lors de la 15e session ordinaire de la confé-
rence des chefs d’Etat des pays membres de la Communauté écono-
mique et monétaire de l’Afrique centrale.    

 Christian Brice Elion 

La cérémonie de remise des 
prix, supervisée par le pré-
sident de l’organisation non 
gouvernementale Pratic, Luc 
Missidimbazi, promoteur du 
salon Osiane, en présente des 
partenaires de la plateforme, a 
consisté à la signature des dé-
charges par les bénéficiaires. 
Le premier lauréat, Luvick 
Otoka Eyenget, a obtenu un 
virement bancaire de 10000 
dollars (5,9 millions FCFA), 
l’engagement de billet et frais 
de séjour pour sa participation 
au salon de technologie à Las 
Vegas, aux États-Unis, en jan-
vier prochain. 
Concernant les deux autres 
lauréats, le startupeur gabonais 
promeur de Yubile technologie, 
Holden Opolo Mbany, a signé 
la décharge et reçu en espèces 
son enveloppe de 4000 dollars 
et des kits, tandis que son ho-
mologue congolais, Josué Tshi-
lumba, basé à Lumbumbashi, a 
obtenu en espèces son enve-
loppe de 1000 dollars (environ 
597500 FCFA).

En recevant à nouveau ces 
jeunes startupeurs, le promo-
teur du salon Osiane a voulu 
joindre l’acte à la parole dans 
son engagement à accompa-
gner l’innovation et le déve-
loppement numérique sur le 
continent. « Le salon Osiane 
est porté principalement 
par certains sponsors que 
sont MTN Congo, Canal Box, 
l’Agence de régulation des 
postes et des communica-
tions électroniques, Congo 

Télécom… Ce n’est pas la va-
leur de l’argent qui compte, 
mais surtout l’accompagnement 
que nous apportons aux jeunes 
pour mettre en place leurs pro-
jets de création », a estimé Luc 
Missidimbazi.
Organisé annuellement dans 
l’intérêt de promouvoir l’inno-
vation technologique et le dé-
veloppement des start-up en 
Afrique, le salon Osiane 2023 
a attiré de nombreux entre-
preneurs, des investisseurs 

et des experts de renommée 
mondiale. Le prix Challenge 
start-up du salon a été l’un des 
temps forts du rassemblement 
dédié aux nouvelles technolo-
gies. Les trois lauréats ont été 
primés après un processus de 
sélection « rigoureux » de 237 
candidatures, puis de 10 candi-
dats présélectionnés.
Les candidats ont été évalués 
selon des critères tels que l’in-
novation, le potentiel de crois-
sance, l’impact social et la via-

bilité commerciale. En effet, le 
promoteur du Laboratoire d’inno-
vation technologique et d’intelli-
gence artificielle (Litia), Luvick 
Otoka Eyenget, a séduit le jury 
pour non seulement l’originalité de 
sa création, mais également, pour 
la viabilité du projet.
La start-up Tilia, à ce jour, a 
présenté au moins cinq proto-
types de détecteur de gaz : le 
premier modèle de « Keba na 
gaz » est celui qui a été présen-
té lors de cette édition 2023. Ce 
prototype émet des sons bips 
pour interpeller les membres 
du ménage dès que le gaz est 
détecté. Son inventeur vient 
d’engager la procédure d’ob-
tention de la certification au-
près de l’Agence congolaise de 
la qualité et de normalisation. 
Les quatre autres ont leurs 
originalités ; chaque appareil 
étant équipé de batterie incor-
porée et capable de renseigner 
sur la température ambiante 
dans la cuisine, l’humidité et le 
taux de gaz en circulation dans 
la pièce.

Fiacre Kombo

CHALLENGE START-UP BASSIN DU CONGO 

Les lauréats à nouveau honorés 
Les trois gagnants de Challenge start-up Bassin du Congo 2023, parmi lesquels le jeune Congolais Luvick Otoka 
Eyenget, ont reçu officiellement, le 11 mai, leurs financements et d’autres récompenses. Ils avaient été distingués lors 
du septième Salon international de la technologie et de l’innovation de l’Afrique centrale (Osiane).  

Les lauréats posant avec les promoteurs du salon Osiane/Adiac

Les échanges entre les deux déléga-
tions ont tourné autour de la situa-
tion sécuritaire, de l’assainissement 
et des cimetières dans la commune 
de Kintélé. Au terme de ceux-ci, Stel-
la Sassou N’Guesso a déclaré qu’ils 
ont décidé de mettre en place une 
commission intercommunale sur les 
problèmes des cimetières, d’assainis-
sement, et ont aussi échangé sur la 
sécurité. Ces problèmes, a-t-elle ex-
pliqué, ont trouvé des solutions. 
Le maire Stella Sassou N’Guesso a 
ajouté que les deux mairies vont se 
rassembler pour travailler ensemble. 
Selon elle, il y a un souci au niveau 
des cimetières du fait que les corps 
qui arrivent de Brazzaville sont enter-
rés sans que la mairie de Kintélé soit 

saisie. « Et donc, nous avons trouvé la 
solution pour que les corps puissent 
sortir sans nous causer de problèmes 
», a-t-elle signifié.
La FAO entend accompagner la ville 
de Brazzaville dans ses différents 
projets 
Outre cette rencontre, Dieudonné 
Bantsimba a également échangé avec 
la représentante de l’Organisation 
des Nations unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO) au Congo, le 
Dr Yannick Ariane Rasoarimanana. 
Les deux personnalités ont parlé du 
développement de l’agriculture ur-
baine, de l’agriculture au sens large 
du département de Brazzaville ainsi 
que l’île Mbamou ; projets qui seront 
accompagnés par la FAO.

« Comme vous le savez, la FAO 
répond aux priorités des gou-
vernements. Il se trouve que 
les projets sont dans les pro-
grammes et les plans de la ville 
de Brazzaville, donc, du dépar-
tement de Brazzaville. Il faut 
très rapidement nous soumettre, 
nous envoyer des requêtes pour 
pouvoir les étudier et qu’en-
semble, les équipes techniques 
de Brazzaville et celles de la FAO 
puissent mettre au point les pro-
grammes de coopération tech-
nique, qui vont être bénéfiques 
aux communautés agricoles », a 
expliqué le Dr Yannick Ariane Rasoa-
rimanana.

Guillaume Ondze

COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE

Les maires de Brazzaville et de Kintélé 
scrutent les possibilités d’interventions
Le député maire de la ville de Brazzaville, Dieudonné Bantsimba, a 
reçu, le 11 mai, une délégation de la mairie de Kintélé, conduite par l’ 
administrateur maire, Stella Sassou N’Guesso.  

Dieudonné Bantsimba et la représentante de la FAO au centre /Adiac

ISSEA

Marcel Opumba a pris 
ses fonctions à la tête de 
l’institution sous-régionale
Le nouveau directeur général de l’Institut sous-
régional de statistique et d’économie appliquée 
(ISSEA), Marcel Opumba, a pris officiellement ses 
fonctions le 11 mai à Yaoundé,  au Cameroun.  

Le docteur Marcel Opumba
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1.Le Gouvernement de la République du Congo 
a reçu un prêt de la Banque Internationale pour la 
Reconstruction et le Développement (BIRD), pour 
financer le Projet d’appui aux activités économiques 
inclusives et résilientes au changement climatique 
(ProClimat Congo) et a l’intention d’utiliser une par-
tie de ces fonds pour effectuer les paiements au titre 
du contrat suivant : Recrutement d’un Spécialiste en 
Passation des Marchés (SPM)

2.Les services au titre de ce contrat sont détail-
lés ci-dessous :
Le SPM du Proclimat est globalement chargé de :
-Préparation de documents. Elaborer et mettre à jour 
périodiquement les instruments de base de la pas-
sation de marchés (Manuel de Procédures, Stratégie 
de Passation de marchés du Projet pour le Dévelop-
pement - PPSD, Plan de Passation des Marchés – 
PPM, et tout autre document de gestion des marchés 
adapté aux besoins du projet).
-Gestion des procédures. Assurer en toute intégrité 
une application rigoureuse des règles et des procé-
dures de passation de marchés en vigueur (accords 
de prêt et de don, Manuel de Procédures du Projet, 
directives et procédures de la Banque mondiale).
-Assistance Technique. Apporter un appui-conseil 
en matière de passation des marchés, à l’UGP et à 
toutes les structures bénéficiaires.
-Archivage. Assurer le classement et l’archivage de 
l’ensemble des dossiers des marchés à travers l’ou-
til STEP (outil de gestion électronique de la passation 
des marchés) pour planifier, enregistrer et suivre 
toutes les transactions de la passation des marchés.
-Suivi. Développer et mettre en œuvre un mécanisme 
électronique de suivi de l’exécution des contrats (plan 
de gestion des contrats) en cohérence avec l’outil 
STEP.
-Renforcement des capacités. Assurer le renforce-
ment des capacités en passation de marchés des 
responsables de l’UGP et des structures bénéfi-
ciaires. 
-De manière spécifique, le SPM est :
-Chargé de planifier, préparer et coordonner le calen-
drier d’acquisition des services de consultants et de 
fournitures et travaux pour le projet.
-Tenu de contribuer à l’établissement des rapports 
d’activités prescrits par le manuel de procédures et 
tout autre rapport jugé nécessaire par la Banque mon-
diale dans le cadre de l’exécution du projet.
-Responsable d’assurer la bonne gestion de l’outil 
STEP incluant l’archivage pour chaque marché de 
tous les documents relatifs à ce marché y inclus les 
documents relatifs aux paiements, en vue de per-
mettre toute revue à posteriori de la Banque mon-
diale. 
-Tenu de participer aux différentes missions d’appui 
à la mise en œuvre du projet des équipes de la Banque 
Mondiale, notamment aux revues annuelles a pos-
teriori des contrats.
-Responsable de la mise en place d’un système élec-
tronique simple de suivi de la passation de marchés 
comprenant (i) la planification des opérations de pas-
sation des marchés, (ii) le suivi de l’avancement, (iii) 
l’analyse des écarts entre les réalisations et les 
PPSD/PPM.
-Responsable de la mise œuvre des processus de 
passation de marchés, et plus précisément de ce qui 
suit : 
o Préparer et finaliser les termes de référence pour 
les services de consultants, en collaboration avec 

les services techniques bénéficiaires ou de l’Unité 
de Gestion du Projet (UGP).
o Préparer et finaliser les spécifications techniques 
pour l’acquisition des fournitures, travaux et services 
autres que les services de consultants, en collabo-
ration avec les services techniques bénéficiaires ou 
de l’UGP.
o Assurer le contrôle de qualité des Dossiers d’Appel 
d’Offres (DAO) et des demandes de propositions pré-
parées par les unités techniques devant être soumis 
à la non-objection de la Banque mondiale, et assurer 
leur transmission/vente selon le cas.
o Lancer les appels d’offres et les avis à manifesta-
tion d’intérêt selon les règles en vigueur et veiller au 
bon déroulement des procédures de recrutement / 
acquisition ;
o Participer aux séances publiques d’ouverture des 
plis pour fournir des conseils et assurer le contrôle 
de qualité des rapports d’ouverture des offres et des 
propositions reçues, préparés par les unités tech-
niques.
o Assurer le contrôle qualité des rapports d’évalua-
tion des offres à suivre les signatures par les autres 
membres désignés de ces commissions.
o Être l’interlocuteur de la Banque mondiale pour 
toutes les questions relatives à la passation des mar-
chés, notamment pour toutes les communications 
liées à l’obtention des non-objections.
o Assister les unités techniques dans la préparation 
des contrats, après l’obtention et veiller à leurs signa-
tures par les personnes habilitées.
o Concevoir et mettre en place une base de données 
fournisseurs et développer des statistiques de ges-
tion pour mesurer le niveau de performance des acti-
vités de passation de marchés, en collaboration avec 
le Spécialiste en suivi-évaluation du projet.
o Veiller à ce que les paiements aux prestataires de 
services soient effectués à temps et en conformité 
avec les dispositions des marchés signés ainsi que 
de leurs avenants éventuels.
o Assurer la revue et la validation de toutes les cor-
respondances et de tous les documents en rapport 
avec la passation des marchés (demandes d’avis de 
non-objection, réponses aux demandes de clarifica-
tion des soumissionnaires, réponses aux plaintes des 
soumissionnaires, etc.).
o Réaliser en cas de besoin, des missions de super-
vision des prestataires de service sur le terrain.
o Assurer l’élaboration et la mise en œuvre d’un pro-
gramme de transfert de compétences en passation 
de marchés à tous les acteurs impliqués dans la ges-
tion fiduciaire, notamment avec les ONGs locales 
prestataires de services

3.Le Ministère du Plan, de la Statistique et de 
l’Intégration Régionale (MPSIR), à travers l’Unité de 
Gestion du Projet Agroforesterie Nord Congo (PANC), 
invite les candidats intéressés, éligibles et qualifiés, 
à présenter leur candidature en vue de la fourniture 
des services de ce poste.

4.Les dossiers de candidature doivent être 
constitués comme suit :
•Une lettre de motivation ;
•Un Curriculum Vitae (CV) actualisé et indiquant clai-
rement les informations sur les expériences et les 
compétences en rapport avec la mission (mention-
nant les qualifications et expériences pertinentes 
pour la mission, description des tâches réalisées dans 
des missions similaires) ;

•Des copies certifiées conformes à l’original des 
diplômes et certificats ;
•Une copie des contrats ou des attestations de bonne 
fin pour les prestations antérieures ;
•Les références des anciens employeurs.

NB : seules les missions approuvées (attestées) 
seront prises en compte dans l’évaluation.

5.Durée de la mission 
-La durée du contrat est de 12 mois à temps plein à 
partir de la mise en vigueur du projet, prévue en juin 
2023. Le contrat pourra être renouvelé en fonction 
des performances du spécialiste et après évaluation. 
Le SPM résidera à Brazzaville.

6.Profil du poste
Le SPM devra disposer des compétences sui-
vantes : 
-Diplôme supérieur en administration publique, droit, 
gestion ou équivalent (minimum Bac+5, Master 2).
-Expérience professionnelle pertinente en passation 
de marchés.
-Expérience professionnelle dans au moins 1 projet 
de développement en qualité de SPM sera un atout. 
-Excellente connaissance des pratiques de passation 
des marchés en général et des règles et procédures 
de passation des marchés des banques multilaté-
rales de développement, de préférence de la Banque 
Mondiale.
-Excellente connaissance du français écrit et parlé, 
ainsi qu’une très bonne aptitude à communiquer ora-
lement.
-Bonne capacité de résolution des problèmes liés à 
la Passation de marchés publics.
-Connaissance informatique des logiciels de bureau-
tiques courants (Word, Excel, Power Point, e-mail et 
autres outils de communication).
-Présenter des qualités vérifiables de travail en 
équipe, de rigueur, d’honnêteté morale et le travail 
sous pression. 
-Avoir une bonne maitrise écrite et orale de l’anglais 
serait un atout.
-Les candidatures féminines sont encouragées.

7.La sélection du Candidat se fera en accord avec 
les procédures définies dans le règlement de passa-
tion des marchés pour les emprunteurs sollicitant le 
financement des projets (FP) de la Banque mondiale.

8.Les candidats intéressés et éligibles peuvent 
obtenir des informations et prendre connaissance 
des Termes de Référence (TdRs) du poste à travers 
l’adresse e-mail suivante : candidatures.proclimat@
gmail.com.

9.Les dossiers de candidatures devront être 
envoyés à l’adresse e-mail suivante : candidatures.
proclimat@gmail.com au plus tard le 2 juin 2023 à 
14 heures 00. Les dossiers remis en retard ne seront 
pas acceptés. 

AVIS AMANIFESTATION D’INTERET N°03
RECRUTEMENT D’UN SPECIALISTE EN PASSATION DES MARCHES (SPM)
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Le rapport, intitulé « Amé-
liorer la santé et la survie de 
la mère et du nouveau-né 
et réduire la mortinais-
sance », montre que les 
progrès dans l’amélioration 
de la survie stagnent depuis 
2015, avec environ 290 000 
décès maternels chaque 
année, 1,9 million de mor-
tinaissances - des bébés qui 
meurent après vingt-huit 
semaines de grossesse - et 
2,3 millions de décès de 
nouveau-nés, au cours du 
premier mois de la vie. Plus 
de 4,5 millions de femmes et 
de bébés meurent chaque 
année pendant la grossesse, 
l’accouchement ou les pre-
mières semaines après la 
naissance, ce qui équivaut 
à un décès toutes les sept 
secondes, principalement 
de causes évitables ou trai-
tables si des soins appro-
priés étaient disponibles. La 
nouvelle publication a été 
présentée lors d’une confé-
rence mondiale au Cap, en 
Afrique du Sud. 

Des systèmes  
de santé sous pression 
La pandémie de covid-19, 
la montée de la pauvreté 
et l’aggravation des crises 
humanitaires ont intensifié 
les pressions sur des sys-
tèmes de santé surchargés. 
Seul un pays sur dix déclare 

disposer de fonds suffisants 
pour mettre en œuvre ses 
plans actuels. Selon la der-
nière enquête de l’OMS, 
environ 25% des pays si-
gnalent encore des pertur-
bations continues des soins 
et services vitaux pendant 
la grossesse et postnatals 
pour les enfants malades. 
« Les femmes enceintes et 

les nouveau-nés continuent 
de mourir à des taux inac-
ceptablement élevés dans le 
monde, et la pandémie de 
covid-19 a créé de nouveaux 
revers pour leur fournir les 
soins de santé dont ils ont 
besoin », a déclaré le directeur 
de la santé maternelle, néona-

tale, infantile et adolescente 
et du vieillissement à l’OMS,  
le Dr Anshu Banerjee. Les 
pertes de financement et le 
sous-investissement dans 
les soins de santé primaires 
peuvent dévaster les pers-
pectives de survie. 

Les recommandations 
de l’OMS dans les pays 

les plus touchés
Dans des pays d’Afrique 
subsaharienne ainsi que 
d’Asie centrale et méridio-
nale, les régions les plus 
touchées par les décès néo-
natals et maternels, moins 
de 60% des femmes béné-
ficient de quatre contrôles 

prénatals sur les huit recom-
mandés par l’OMS.  Pour 
la directrice de la Division 
technique du Fonds des 
Nations unies pour la popu-
lation, Dr Julitta Onabanjo, 
« la mort de toute femme ou 
jeune fille pendant la gros-
sesse ou l’accouchement 
est une grave violation de 
leurs droits humains ». Ce 

qui reflèterait également le 
besoin urgent d’élargir l’ac-
cès à des services de santé 
sexuelle et reproductive de 
qualité, dans le cadre de la 
couverture sanitaire univer-
selle et des soins de santé 
primaires, en particulier 
dans les communautés où 
les taux de mortalité mater-
nelle ont stagné ou même 
augmenté au cours des der-
nières années.  
Pour augmenter les taux 
de survie, les femmes et 
les bébés doivent avoir ac-
cès à des soins de santé de 
qualité et abordables avant, 
pendant et après l’accou-
chement, ainsi qu’à des 
services de planification 
familiale.  Sur la base des 
tendances actuelles, plus de 
soixante pays ne sont pas 
prêts à atteindre les objec-
tifs de réduction de la mor-
talité maternelle, néonatale 
et mort-née des objectifs de 
développement durable des 
Nations unies d’ici à 2030.

Noël Ndong

SANTÉ MATERNELLE 

Dans le monde une femme enceinte meurt toutes les sept secondes
Les progrès mondiaux dans la réduction des décès prématurés de femmes enceintes, de mères 
et de bébés stagnent depuis huit ans en raison de la diminution des investissements dans la santé 
maternelle et néonatale, selon un nouveau rapport de l’Organisation mondiale de la santé (OMS).    

« Les femmes enceintes et les nouveau-nés 
continuent de mourir à des taux inacceptablement 
élevés dans le monde, et la pandémie de covid-19 a 
créé de nouveaux revers pour leur fournir les soins 

de santé dont ils ont besoin »

L’édition 2023 de la Cnuced dresse un état 
des lieux de l’économie océanique mon-
diale d’une valeur estimée entre 3 000 et 6 
000 milliards de dollars. Ce rapport appelle 
à un «Pacte bleu» mondial afin d’exploiter 
durablement les océans qui abritent 80 % 
de toutes les formes de vie. «L’économie 
de l’océan offre de grandes opportunités. 
Nous devons trouver un juste équilibre 
entre les bénéfices tirés des océans et la 
protection de leurs ressources», a déclaré 
le secrétaire général adjoint de la Cnuced, 
Pedro Manuel Moreno. Selon la Cnuced, un 
«Pacte bleu» mondial permettrait d’accroître 
les investissements dans les secteurs émer-
gents durables qui pourraient profiter aux 
pays en développement. Le rapport met en 
lumière deux secteurs prometteurs : la culture 
des algues et les substituts au plastique.
Le marché mondial des algues a plus que 
triplé en vingt ans, passant de 4,5 milliards 

de dollars en 2000 à 16,5 milliards en 2020. 
Les algues n’ont pas besoin d’eau douce ni 
d’engrais pour pousser. Elles peuvent être 
cultivées dans de nombreux pays en déve-
loppement pour la production d’aliments, de 
cosmétiques et de biocarburants, et peuvent 
constituer une alternative au plastique, dont 
onze millions de tonnes se déversent chaque 
année dans les océans, a précisé la Cnuced.
Outre les algues, la nature regorge de nom-
breux autres matériaux durables qui pour-
raient être utilisés pour fabriquer des ver-
sions écologiques de pailles, emballages 
alimentaires et autres produits en plastique 
utilisés quotidiennement. La liste comprend 
des matériaux que de nombreux pays en 
développement possèdent en abondance, 
comme le bambou, les coques de noix de 
coco, les bananiers et les déchets agricoles, a 
indiqué la Cnuced. 

N. Nd.

La décision a été annoncée par Monica Mutsvangwa, 
ministre de l’Information, de la Publicité et des Ser-
vices de radiodiffusion, lors d’un point de presse orga-
nisé après le conseil des ministres.
«Après que l’OMS a publié un communiqué indi-
quant que la Covid-19 ne constitue plus une urgence 
de santé publique de portée internationale, le gouver-
nement a ordonné la levée avec un effet immédiat du 
port obligatoire de masques, et de toutes les mesures 
frontalières visant à prévenir la propagation de la 
Covid-19, et que les touristes ne soient plus tenus de 
présenter des certificats de vaccination contre la Co-
vid-19 aux points d’entrée ou dans les centres touris-
tiques du pays», a déclaré Mme Mutsvangwa.
En date du 3 mai, 264.685 cas de Covid-19 ont été 
confirmés au Zimbabwe et 5.686 décès ont été signalés 
à l’OMS. En date du 29 avril, 13.935.112 doses de vac-
cin avaient été administrées dans le pays, selon l’OMS.

Xinhua

COVID-19

Le Zimbabwe lève toutes 
les mesures de restriction
Le gouvernement zimbabwéen a levé mardi 
toutes les mesures mises en place pour freiner 
la propagation de la pandémie de Covid-19 après 
que l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a 
déclaré que la pandémie n’était plus une urgence 
de santé publique de portée internationale.

OCÉANS

La Cnuced réclame l’adoption  
d’un «Pacte bleu»
Les opportunités économiques et les moyens de subsistance offerts par 
les océans aux pays en développement sont menacés par le changement 
climatique, la pollution et la surpêche, a déclaré, le 8 mai, la Conférence 
des Nations unies sur le commerce et le développement (Cnuced), 
dans un nouveau rapport qui réclame l’adoption d’un «Pacte bleu» pour 
protéger les océans.  
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Les enfants Addhas et  
Soumbo Yemoude ont le 
regret d’annoncer aux 
parents, amis et connais-
sances le décès de leur 
sœur Marguerite  Edith 
Soumbo Yemoude alias 
Maguy, survenu le jeudi 4 
mai 2023.
La veillée mortuaire se tient 
au domicile familial sis au 
croisement de la rue CFCO 
avenue Mfoa.

 NÉCROLOGIE

Le service diffusion, les vendeurs 
ambulants des Dépêches de 
Brazzaville, ont la profonde dou-
leur d’annoncer aux parents, 
amis et connaissances le décès 
de  Noté Ngambio, survenu le 3 
mai 2023 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient dans 
la rue Équateur n°52 arrêt de bus 
marché Talangai.
La date de l’enterrement  sera 
communiquée ultérieurement.

Les enfants Loulendo informent les amis et 
connaissances du décès de leur père Alphonse 
Loulendo, ancien fonctionnaire à la Direction 
générale de l’économie, survenu le 24 avril 2023 
à Brazzaville des suites d’une courte maladie.
La veillée mortuaire a lieu au n° 5 rue Mouzieto à 
Kinsoundi terminus barrage.
L’inhumation aura lieu le samedi 13 mai 2023 au 
cimetière de Wayako selon le programme 
ci-après :
-9h : levée de corps à la morgue municipale du CHU ;
-11h : recueillement en la paroisse Saint-Pierre-
Claver à Bacongo ; 
-13h30 : départ pour le cimetière ;
-16h : fin de la cérémonie.

Le programme de surveillance 
de la grippe aviaire, dont les pre-
miers ateliers de renforcement 
de capacités en Afrique ont eu 
lieu en août 2022 au Rwanda, en 
présence des vétérinaires venus 
de douze pays africains dont le 
Congo, a été présenté au cours 
d’une réunion tenue à Washing-
ton, aux Etats-Unis, en présence 
des journalistes venus du Congo 
et du Gabon, par Fidelis N. Hegn-
gi, vétérinaire en chef, spécialiste 
de la volaille et coordonnateur 
national du programme LBMS AI 
aux Etats-Unis.
Axé sur l’éducation et la préven-
tion, ce programme a été mis en 
place pour aider les éleveurs et 
les vétérinaires évoluant dans 180 
pays à mieux gérer l’épidémie. 
Forts de son expérience en tant 
que premier producteur de pou-
let dans le monde, les Etats-Unis 
d’Amérique ont plusieurs fois fait 
face au virus influenza, commu-
nément appelé grippe aviaire. En 
effet, c’est à partir de 1994 que 
la grippe aviaire, faiblement pa-
thogène, s’est avérée endémique 
sur les marchés d’oiseaux vi-
vants du Nord-Est des Etats-Unis 
d’Am&rique. Dès 1999, le minis-
tère de l’Agriculture de ce pays 
mettait en place un programme 

afin d’apporter un soutien aux 
États désireux d’éliminer ce fléau 
persistant dans leurs fermes. En 
octobre 2004, les services vété-
rinaires publiaient des normes 
uniformes pour la prévention et 
le contrôle du virus afin d’établir 
une approche plus cohérente des 
Etats participant au programme.
En 2015, plus de 50 millions d’oi-
seaux ont été tués ou détruits aux 
Etats-Unis à cause de la grippe 
aviaire et c’est après cette ca-
tastrophe que l’USDA décidera 
de renforcer la prévention avec 
notamment l’appui du Georgia 
poultry laboratory networing afin 
de détecter plus rapidement les 
infections H5 et H7 dans la popu-
lation de volailles domestiques.
Une détection qui passe par la 
mise en œuvre de programmes de 
surveillance active et passive, en 
améliorant la biosécurité, l’assai-
nissement, l’éducation et la sen-
sibilisation. Un programme élargi 
en Afrique notamment, où les 
fermes sont également très expo-
sées. Pour Fidelis N. Hegngi, les 
causes des maladies et des épi-
démies dans les fermes viennent 
des marchés d’oiseaux vivants, 
des élevages dans les zones à haut 
risque, précisément à proximité 
de zones humides, des conditions 

d’élevage ou encore de transport. 
Autant de sites à haut risque du 
fait de l’absence de tests et de 
suivi. En effet, les volatiles se 
déplacent sans une biosécurité 
appropriée et par conséquent il 
est difficile de déterminer leur 
source. Au-delà de cet aspect, le 
nettoyage et la désinfection des 
marchés, des véhicules de trans-
port, des caisses, des chaussures 
et des vêtements des éleveurs ne 
se font pas dans les normes.
À la question de savoir pourquoi 
ne pas interdire tout simplement 
les marchés d’oiseaux vivants, 
compte tenu des risques, Fidelis 
N. Hegngi considère que si on les 
interdit, ils deviendront clandes-
tins. Car plusieurs raisons font que 
certaines personnes préfèrent 
acheter de la volaille vivante, no-
tamment pour des questions de 
culture et de religion. D’autres, 
par contre, sont convaincues que 
la volaille vivante a plus de goût 
que celle congelée. Étant donné 
que procéder à un changement 
d’habitude de consommation est 
un processus qui peut prendre du 
temps, le plus important est de 
réglementer ces marchés partout 
dans le monde pour réduire les 
risques, estime l’expert.

Mildred Moukenga

LUTTE CONTRE LA GRIPPE AVIAIRE

L’USDA intensifie ses actions en 
Afrique subsaharienne
Le département de l’agriculture des Etats-Unis (USDA) a lancé une série de séminaires en faveur des 
vétérinaires ainsi que des acteurs de l’agriculture et de l’élevage d’Afrique subsaharienne, afin de mieux 
gérer l’épidémie de la grippe aviaire.  « Le système industriel moderne est 

la base matérielle et technique d’un 
pays moderne. Il faut axer le déve-
loppement économique sur l’écono-
mie réelle afin de fournir un soutien 
matériel solide pour réaliser l’objec-
tif du deuxième centenaire », a fait 
savoir le président chinois. En effet, 
pour Xi Jinping, il faut accorder la prio-
rité à l’économie réelle et éviter la ruée 
des capitaux vers l’économie virtuelle. 
L’objectif étant d’aller de l’avant à pas 
assurés et progresser étape par étape.
Pour relever ce défi de la modernisation 
du système industriel, les membres du 
CCAFE ont validé quelques mesures, 
au cours de leur première réunion. Il 
s’agira notamment pour  la Chine de 
continuer à saisir les vagues de la nou-
velle révolution scientifique et tech-
nologique telle que l’intelligence artifi-
cielle ou encore l’industrie intelligente, 
écologique et intégrée. A cela s’ajoute, 
entre autres, la capacité à s’adapter aux 
exigences d’une coexistence harmo-
nieuse entre l’homme et la nature, ainsi 
qu’à maintenir et à renforcer les avan-
tages d’un système industriel complet. 
Par ailleurs, plusieurs autres propo-
sitions ont été faites. Au nombre de 
celles-ci, on note la valorisation des 
atouts d’un immense marché ; l’étroite 
combinaison des stratégies d’élargisse-
ment de la demande intérieure et de 
développement par l’innovation; le ren-
forcement de l’ouverture et la coopéra-

tion des chaînes industrielles et d’ap-
provisionnement. Cet organe exhorte 
à s’efforcer de créer des entreprises de 
niveau mondial, à valoriser les entre-
preneurs exceptionnels et à former de 
grands maîtres-artisans.
Conscient que le défi ne peut être re-
levé sans prendre en compte la popu-
lation, le nouveau CCAFE estime qu’il 
faut, à ce jour, approfondir la réforme 
et l’innovation dans les domaines de 
l’éducation et la santé. De manière 
globale, il a suggéré de coordonner la 
relation entre la population, l’écono-
mie, la société, les ressources et l’envi-
ronnement. Aussi faut-il optimiser les 
dispositions économiques régionales 
et le système national d’espaces terri-
toriaux, la structure de la population; 
préserver la sécurité démographique et 
promouvoir un développement de qua-
lité de la population. Au terme de la ré-
union, le président Xi Jinping a deman-
dé au nouveau CCAFE de continuer à 
jouer sa partition dans la planification 
des principes majeurs en matière de 
travail économique ; renforcer et amé-
liorer la direction centralisée et unifiée 
du comité central du PCC en économie. 
Notons qu’outre les membres de la 
CCAFE, cette réunion a également 
connu la participation des responsables 
des départements concernés du Comi-
té central du PCC et du gouvernement 
chinois. 

Merveille Jessica Atipo 

CHINE 

L’économie réelle, une priorité pour  
la modernisation du système industriel 
L’année 2023 marque la mise en application des décisions prises lors 
du 20e congrès du Parti communiste chinois (PCC). À cet effet, le 
nouveau Comité central pour les affaires financières et économiques 
(CCAFE) a tenu sa première réunion, le  week-end dernier, sous la 
direction du président chinois, Xi Jinping.  
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AVIS DE VENTE
Parcelle à vendre au n°64 de la rue dispensaire 
à Poto-Poto sur l’avenue Camara Laye avec une 
superficie de : 500m2.

Le prix est à débattre, merci.

CONTACT :(+242) 06 810 19 46 / 06 927 52 13

Selon des sources judiciaire et 
maritime, le Grebe Bulker, une 
embarcation de 190 m de long 
appartenant à la compagnie de 
transport maritime américaine 
Eagle Bulk Shipping Inc., battant 
pavillon des Îles Marshall, a été 
attaquée par des pirates. Le ba-
teau a subi cet assaut alors qu’il 
était au mouillage à moins de 8 
km au large du port commercial 
gabonais d’Owendo, dans la ban-
lieue de la capitale, Libreville.
Les personnes kidnappées « ont 
été enlevées par des inconnus 
(…). Trois membres de l’équi-
page sont portés disparus, la 
police gabonaise mène l’en-
quête », a confirmé un respon-
sable des autorités maritimes 
internationales sous couvert 
d’anonymat. Evoquant cet enlè-
vement, le consulat général de 
France dans la capitale gabo-
naise a parlé d’« acte de piraterie 
» et rappelé « ses recommanda-
tions d’éviter toute navigation de 
plaisance dans la zone du golfe 
de Guinée ».
Le 10 avril dernier, « des per-
sonnes non identifiées » avaient 
investi, à quelque 550 kilomètres 
au large de la Côte d’Ivoire, un 

navire-citerne immatriculé à Sin-
gapour. Selon les responsables 
de cette embarcation, vingt 
membres d’équipage de diverses 
nationalités se trouvaient à bord 
du Success 9 lorsque des indivi-
dus sont montés à son bord.
Outre cela, et pas plus longtemps 
qu’en mars dernier, des pirates 
se sont emparés d’un pétrolier 
danois au large de Pointe-Noire, 
en République du Congo, en-
levant six membres d’équipage 
avant d’abandonner le navire. Il 
s’agissait du Monjasa Reformer, 
battant pavillon libérien, qui 
avait été attaqué par une em-
barcation de pirates alors qu’il 
se trouvait à 140 milles marins 
au large du port congolais. Fort 
heureusement, les six marins ont 

été libérés au Nigeria, a annon-
cé l’armateur du navire, sur fond 
de signe de reprise des attaques 
dans l’est du golfe de Guinée.

Les armateurs réclament une 
présence navale étrangère
Route maritime cruciale bor-
dant des pays riches en hydro-
carbures, le golfe de Guinée, 
qui s’étend sur 5 700 kilomètres 
entre le Sénégal et l’Angola, est 
depuis plusieurs années le nou-
veau point noir de la piraterie 
mondiale, même si les actes de 
piraterie avaient ralenti récem-
ment. Mais selon les transpor-
teurs, depuis 2021, les pirates 
mènent des attaques plus loin, 
dans les eaux internationales. 
Leur violence et leurs tech-

niques sophistiquées ont encou-
ragé les entreprises du secteur 
à réclamer une présence navale 
étrangère plus importante.
Face à la multiplication des at-
taques dans le golfe de Guinée, 
le Centre d’information sur la 
piraterie, émanant du Bureau 
maritime international, souhaite 
que des mesures draconiennes 
soient prises pour endiguer le 
phénomène. « Il apparaît que 
les attaques graves se multi-
plient dans le golfe de Guinée. 
Nous espérons que davantage 
de navires de guerre interna-
tionaux équipés de moyens 
héliportés pourront patrouil-
ler dans la zone », a déclaré 
Noel Choong, le directeur du 
centre d’observation de la pira-

terie du Bureau maritime inter-
national, basé à Kuala Lumpur, 
en Malaisie.
Le Danemark, importante puis-
sance de marine marchande via 
son géant Maersk, fait partie des 
pays qui ont contribué à la chute 
des actes de piraterie maritime. Ses 
autorités avaient envoyé une frégate 
dans le golfe de Guinée à l’automne 
2021. Ce qui a fait qu’en 2022, seu-
lement une vingtaine d’accrochages 
a été recensée dans la région, selon 
le Maritime information cooperation 
& Awareness center. Il y en avait 
eu cinquante-deux en 2021 et cent 
quinze en 2020, à en croire l’orga-
nisme d’expertise en sûreté mari-
time installé à Brest, en France.
L’Association danoise des arma-
teurs estime que les problèmes 
de piraterie dans le golfe de Gui-
née sont loin d’être résolus. L’or-
ganisation de marine marchande 
s’inquiète notamment de voir 
les attaques repartir à la hausse. 
Quant aux agressions de ces der-
nières années, les observateurs 
s’accordent pour dire qu’elles 
sont menées à bord d’embarca-
tions rapides par des malfrats 
nigérians.

Nestor N’Gampoula

GOLFE DE GUINÉE

Les actes de piraterie maritime risquent de repartir à la hausse
La piraterie maritime est loin d’être endiguée dans la région en dépit des mesures drastiques prises par 
les dirigeants et des spécialistes pour la contrer. En témoignent des attaques de bateaux enregistrées 
ces derniers mois, dont celle d’un vraquier américain intervenue la semaine dernière, au large de la 
République gabonaise et ayant à son bord un capitaine russe et deux de ses officiers, des Géorgiens.  

 Il apparaît que les attaques graves se 
multiplient dans le golfe de Guinée. Nous 

espérons que davantage de navires de guerre 
internationaux équipés de moyens héliportés 

pourront patrouiller dans la zone »,

Une centaine de jeunes leaders, 
représentant des Conseils natio-
naux de la jeunesse, de la socié-
té civile et des plateformes afri-
caines de la jeunesse a également 
participé à la conférence.
La rencontre a eu pour objectif 
majeur de renforcer et de conso-
lider les efforts d’autonomisation 
des jeunes africains en favorisant 
leur participation « significative » 
dans la conduite de l’agenda de 
développement social, écono-
mique et politique de l’Afrique.
Dans son allocution, le ministre 
marocain de la Jeunesse, de la 
Culture et de la Communication, 
Mohamed Mehdi Bensaid, a mis 
en avant les efforts déployés par 
son pays pour la mise en œuvre 
de la charte africaine de la jeu-
nesse, tout en réitérant l’engage-
ment du Maroc au renforcement 
de la coopération Sud-Sud.
Le ministre a également insisté 
sur « la nécessité de consolider 
la place de l’Union pana fricaine 
de la jeunesse dans les instances 
continentales de prise de déci-
sion, afin de porter la voix de la 
jeunesse africaine et apporter 
des solutions réelles aux pro-

blématiques de la jeunesse afri-
caine ».
De son côté, le président de 
l’Union panafricaine de la jeu-
nesse, Moumouni Dialla, a expri-
mé sa profonde gratitude à sa ma-
jesté le roi Mohammed VI, « pour 
l’accueil chaleureux réservé aux 
délégations participantes et aux 
conditions de séjour et de travail 
qui leur ont été offertes, tout en 
rendant hommage au souverain 
pour son leadership en faveur de 
la jeunesse africaine et en sou-
lignant l’importance des chan-

tiers initiés en vue de prendre en 
charge les attentes de la jeunesse 
africaine ».
Il a également rappelé l’impor-
tance de la ratification de la 
Charte africaine de la jeunesse 
qui vise à protéger les jeunes 
contre la discrimination et leur 
garantit la liberté de circulation, 
de parole, d’association, de reli-
gion, de propriété et autres droits 
humains, tout en s’engageant à 
promouvoir leur participation 
dans la société.

Yvette Reine Nzaba

AUTONOMISATION DES JEUNES

Les pays africains raffermissent 
leur coopération
Le Maroc a abrité, le 10 mai, les travaux de la conférence 
ministérielle africaine de la jeunesse. 

Des étudiants de l’Agro-solar Academy en Sierra Leone installent une pompe à eau solaire et apprennent à utiliser des 
instruments de mesure. © Projet de développement des compétences au Sierra Leone, 2021
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1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu 
un prêt de la Banque Internationale pour la Reconstruction 
et le Développement (BIRD), pour financer le Projet d’ap-
pui aux activités économiques inclusives et résilientes au 
changement climatique (ProClimat Congo)et a l’intention 
d’utiliser une partie de ces fonds pour effectuer les paie-
ments au titre du contrat suivant : Recrutement d’un Coor-
donnateur du Projet.

2.Les services au titre de ce contrat sont essentiellement 
:
En matière de gestion de projet et de suivi-évaluation :
-Assurer la programmation annuelle et la coordination de 
la réalisation des activités du ProClimat à travers ses 5com-
posantes, telles que décrites dans les accords de finance-
ment et le document du projet ;
-Veiller à la préparation du plan de travail budgétisé annuel 
(PTBA), du Plan de Passation de Marchés, et à leur mise en 
œuvre dans les délais prévus ;
-Suivre et évaluer l’exécution des sous-projets, études et 
autres activités du projet, y compris par la coordination et 
la supervision des prestataires de services contractés par 
le projet ;
-Assurer une coordination proactive avec le MPSIR, les 
ministères techniques et le Comité de Pilotage impliqués 
dans la mise en œuvre du projet, les prestataires de ser-
vices contractualisés par le projet, les autres bailleurs et 
partenaires techniques et financiers (Agence Française 
de Développement, Union Européenne, Agences des 
Nations Unies, différentes Ambassades) et toutes les par-
tiesprenantesimpliquées dans la mise en œuvre du projet, 
ycomprislasociétécivile ;
-Assurer la coordination avec les autres projets appuyés 
par la Banque mondiale en République du Congo, particu-
lièrement dans le secteur forêt / environnement ;
-Coordonner l’archivage de la documentation du projet, la 
collecte des données, leur valorisation nécessaire au sui-
vi-évaluation et les utiliser pour améliorer les prises de 
décision ;
-Participer aux différentes missions d’évaluation des 
équipes de la Banque Mondiale et des évaluateurs indé-
pendants commis au projet, et faciliter leur organisation ;
-Porter à l’attention du ministère de tutelle, des autres 
départements ministériels concernés et de la Banque Mon-
diale les problèmes et les difficultés réelles ou susceptibles 
de se poser, régulièrement et tout au long de l’exécution 
du projet, tout en proposant des solutions ;
-Faire valider techniquement, en collaboration avec les 
structures concernées les études et autres interventions 
menées dans le cadre de la mise en œuvre du projet ;
-S’assurer de la production des documents attenduspar 
les partenaires (rapports de suivi financiers, rapports de 
sauvegardes environnementales sociales, audits annuels, 
autres rapports trimestriels, annuels et périodiques du pro-
jet) et de leur soumission dans les délais impartis ;
-Veiller à la tenueannuelle du Comité de Pilotage et propo-
ser à celui-ci des solutions en cas de difficultés dans l’exé-
cution du projet ;
-Veiller au bon fonctionnement de la collaboration entre 
les équipes techniques du projet et de la Banque mondiale, 
notamment à travers la bonne organisation des missions 
de supervision ;
-Veiller au bon fonctionnement des Bureaux Satellites Pay-
sagers (BSP) ;
-Veiller à la validation du manuel d’exécution, sa mise en 
œuvre, et ses potentielles révisions pour assurer le bon 
fonctionnement du Projet selon les règles édictées ;
-Assurer des orientations techniques régulières en vue de 
prévenir ou réduire les écarts dans l’atteinte des objectifs 
et de favoriser une efficacité et une efficience des activités 
;
-Informer le Comité de Pilotage et la Banque mondiale en 
cas de risques pouvant menacer la mise en œuvre du Pro-
jet et proposer des mesures de mitigation ;
-Participer aux réunions, conférences, séminaires, ateliers, 
séances de formation ou tout autre événement impliquant 
le Projet ;
-Assurer la visibilité du Projet ;
-Identifier et développer les partenariats favorisant la réa-

lisation des activités et l’atteinte des objectifs du Projet 
-Prendre les initiatives qu’il jugera bonnes pour l’avancée 
du projet. 

En matière de gestion administrative, fiduciaire et de 
sauvegardes :
-Assurer la responsabilité globale de la gestion du projet 
dans ses composantes administratives, comptables, finan-
cières, techniques, de passation des marchés et de sau-
vegardes environnementaleset sociales ;
-Représenter le projet dans divers forums et auprès des 
différentes parties prenantes au niveau national, régional 
et international ;
-Signer les correspondances, les notes de service et autres 
documents du projet ;
-Veiller au respect des règles de passation de marchés, 
notamment en s’assurant du respect global des clauses 
contractuelles avec les prestataires de services dans le 
cadre de la mise en œuvre du projet, en conformité avec 
les procédures de passation des marchés de la Banque 
mondiale ;
-Approuver ou rejeter après examen tous les projets de 
contrats etles transmettre à la Banque mondiale pour 
non-objection ;
-Suivre rigoureusement le respect de la préparation des 
documents de sauvegardes environnementales et sociales, 
leur vulgarisation et leur mise en œuvre ;
-Assurer et suivre l’exécution financière de toutes les acti-
vités du projet en conformité avec les règles de la Banque 
mondiale et avec les procédures comptables et financières 
mises en place dans le Manuel d’exécution ;
-Suivrele décaissement des fonds du projet et orienter le 
projet en fonction des taux de décaissement atteints ;
-Engager, avec les personnes habilitées, toute sortie de 
fonds ;
-Assurer la gestion du patrimoine du projet.

En matière de gestion du personnel :
-Assurer la gestion quotidienne du personnel du projet, en faisant 
ce qui est en son pouvoir pour assurer les meilleures conditions 
de travail du personnel, notamment en stimulant, et en encadrant 
de manière rapprochée le personnel. Son rôle est également de 
prévenir les conflits au sein de l’UGP, et au besoin d’arbitrer de 
manière transparente et intègre ;
-Veiller au respect des critères de performance respectifs 
des membres du personnel et les évaluerannuellement ;
-Assurerune émulation au sein de l’équipe du projet et l’im-
plication de l’ensemble du personnel de l’UGP dans les 
activités du projet ;
-Encadrer les prestataires de services œuvrant pour le 
compte du projet, en conformité avec les procédures de 
gestion de la main-d’œuvre établies.
-Identifier les ressources humaines et les qualifications 
nécessaires à la préparation et la mise en œuvre du Projet 
;
-Élaborer ou valider les termes de référence du personnel 
permanent (UGP, Bureaux Satellites Paysagers - BSP, pres-
tataires de services ) et ponctuel (consultants) ;
-Participer au processus de recrutement et de sélection ;
-Signer les contrats de services ;
-Entrainer le personnel à la culture de résultats ;
-Suivre et évaluer la performance du personnel à travers 
une approche de gestion des ressources humaines axée 
sur les résultats ;
-Identifier des dispositifs d’auto-formation et de partage 
de connaissancesentre le personnel.

3.Le Ministère du Plan de la Statistique et de l’Inté-
gration Régionale(MPSIR) à travers l’Unité de Gestion du 
Projet Agroforesterie (PANC), invite les candidats intéres-
sés, éligibles et qualifiés, à présenter leur candidature en 
vue de la fourniture des services de ce poste.

4.Les dossiers de candidature doivent être constitués 
comme suit :
-Une lettre de motivation ;
-Un Curriculum vitae (CV) actualisé et indiquant clairement 

les informations sur les expériences et les compétences 
en rapport avec la mission (mentionnant les qualifications 
et expériences pertinentes pour la mission, description 
des tâches réalisées dans des missions similaires) ;
-Des copies certifiées conformes à l’original des diplômes 
et certificats ;
-Une copie des contrats ou des attestations de bonne fin 
pour les prestations antérieures ;
-Les références des anciens employeurs.

NB : seules les missions approuvées (attestées) seront 
prises en compte dans l’évaluation.

5.Durée de la mission 
La durée de la mission est de douze mois, renouvelable 
dans les limites de la durée du projet après évaluation 
annuelle des performances. Le poste est basé à Brazzaville 
avec des déplacements fréquents dans les zones d’inter-
vention du projet. 

6.Profil du poste
Le Coordonnateur devra présenter le profil suivant : 
-Avoir un diplôme universitaire ou grandes écoles, d’un 
niveau minimum de Master 2 (Bac+ 5) en gestion de pro-
jets, sciences humaines, sciences économiques, dévelop-
pement rural, environnement ou disciplines apparentées 
;
-Expérience probante dans la conduite d’équipe pluridis-
ciplinaire d’au moins 10 personnes ;
-Avoir une expérience professionnelle pertinente d’au 
moins 10 ans;
-Avoir déjà travaillé dans des projets financés par des bail-
leurs multilatéraux ou dans la coopération bilatérale ;
-Avoir une bonne maîtrise des procédures fiduciaires et en 
sauvegardes des différents bailleurs de fonds, notamment 
de la Banque mondiale ;
-Avoir une bonne connaissance des secteurs institution-
nel,socio-économique, et environnemental de la Répu-
blique du Congoou d’autres pays avec défis similaires ;
-Avoir une bonne maîtrise des outils informatiques (au 
moins gestion des e-mail, utilisation de Word, Excel et 
Power Point) ;
-Une connaissance du contexte socio-économique des 
régions d’intervention est un atout, tout comme le travail 
communautaire, avec des populations vulnérables notam-
ment les Populations Autochtones ;
-Avoir déjà coordonné un projet de la Banque mondiale 
serait un atout ;
-Avoir de bonnes capacités de communication verbales et 
écrites, d’analyse, de rédaction et de synthèse ;
-Présenter des qualités vérifiables de leadership, de travail 
en équipe, de rigueur et d’honnêteté morale ;
-Avoir une excellente maitriseécrite et orale du français ;
-Avoir une bonne maitrise écrite et orale de l’anglais serait 
un atout ;
-Les candidatures féminines sont encouragées.

7.La sélection du Candidat se fera en accord avec les 
procédures définies dans le règlement de passation des 
marchés pour les emprunteurs sollicitant le financement 
des projets (FP) de la Banque mondiale.

8.Les candidats intéressés et éligibles peuvent obtenir des 
informationset prendre connaissance des Termes de Réfé-
rence (TdRs) du poste à travers l’adresse e-mail suivante : 
candidatures.proclimat@gmail.com.

9.Les dossiers de candidatures devront être envoyés 
à l’adresse e-mail suivante : candidatures.proclimat@
gmail.comau plus tard le 25 2 juin 2023 à 14 heures 00.

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N°01
RECRUTEMENT D’UN COORDONNATEUR DU PROJET
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A vingt-quatre heures de la 
projection, l’après-midi du 
10 mai, l’association Trait 
d’union congolais a dénon-
cé la décision prise par la 
mairie de Paris « d’annuler 
unilatéralement pour des 
raisons de politique » la pro-
jection de Congo ! Le silence 
des crimes oubliés. L’organi-
sation est d’autant plus re-
montée que, soutient-elle, 
« la conférence-débat, pré-
vue le 12 mai, de 18h-22h, 
à la mairie du 20e avec le 
Dr Charles Onana », a subi 
le même sort. 
Précisant que cette seconde 
rencontre annoncée le len-
demain de la soirée cinéma 
portait sur le livre du polito-
logue et journaliste enquê-
teur Holocauste aux Congo 
: l’omerta de la communau-
té internationale. La France 
complice ? Ces deux faits 
mis ensemble ne laissent 
aucun doute sur la sentence 
de la mairie parisienne. Les 
deux activités abordant la 
même problématique sont 
dérangeantes.
Quitte à se rattraper et à 

sauver la situation tant que 
faire se peut, Trait d’union 
congolais a reprogrammé, 
dans l’urgence, la rencontre 

centrée sur l’ouvrage très 
controversé de Charles 
Onana. Aussi invite-t-elle 
sur le coup les personnes 

intéressées à prendre part 
à « une séance de dédi-
caces » qu’elle tiendra ce 
« dimanche 14 mai 2023 

de 14h à 18h à l’aumône-
rie congolaise, à l’Eglise 
Saint Bernard ». En ce qui 
concerne la présentation 
avortée de Congo ! Le si-
lence des crimes oubliés, il 
n’a pas encore été fait état 
de son report. Jusque-là, 
Trait d’union congolais a 
promis d’informer toutes 
les personnes mobilisées et 
dans l’attente de découvrir 
le film de Gilbert Balufu de 
ses évènements à venir.
La diaspora congolaise tous 
azimuts s’était mobilisée au-
tour de l’association pour 
les deux activités. En effet, 
les différents post d’indi-
gnation qui ont fusé depuis 
cette annulation de la mai-
rie prouvent le grand inté-
rêt, du reste bien compré-
hensible, des Congolais de 
France et d’ailleurs. C’est 
donc à cette communauté 
congolaise également offen-
sée qu’indignée, l’associa-
tion dit la mort dans l’âme 
: « Merci infiniment pour 
votre implication et votre 
soutien auprès de nous ».

Nioni Masela

CINÉMA 

La projection à Paris de « Congo !  
Le silence des crimes oubliés » annulée
L’association Trait d’union congolais annonce l’annulation du ciné-débat prévu à l’auditorium de la 
mairie de Paris, pourtant partenaire de la rencontre programmée le 11 mai dans la soirée, en présence 
du réalisateur congolais Gilbert Balufu et du journaliste enquêteur franco-camerounais Charles Onana.  

Pour la troisième édition de Traversées africaines programmée 
dans vingt-neuf galeries du 11 au 31 mai, Willys Kezi exposera à 
la galerie Éric-Dupont ses œuvres aux corps de femmes aux cou-
leurs vives et aux courbes généreuses. À  cette occasion, l’artiste 
aux images de séduction renvoyant à la pauvreté et à l’immigra-
tion s’exprimera, le 12 mai, de 19h à 21h, à propos de la place des 
femmes artistes du continent africain.
L’artiste congolaise est une habituée des lieux. Dans cette galerie, 
elle a déjà exposé ses images de beauté lors d’une exposition in-
titulée Bonzenga, littéralement beauté en lingala.
Traversées africaines est une initiative de l’association «Pour l’art 
pour l’Afrique». Elle consiste à faire découvrir les œuvres d’ar-
tistes contemporains issus du continent africain, de sa diaspo-
ra et de l’afro-descendance, au fil d’un parcours artistique dans 
vingt-neuf galeries et centres d’art de Paris et d’Ile-de-France. 
Lors de cette découverte, les visites sont commentées par des 
curateurs spécialisés, des échanges avec les artistes, une occa-
sion d’élargir l’horizon sur l’art contemporain.

 Marie Alfred Ngoma

EXPOSITION ÉPHÉMÈRE

Willys Kezi à la galerie 
Éric-Dupont
L’artiste congolaise Willys Kezi s’exprimera auprès 
d’autres artistes et intervenants dans le cadre 
d’un débat sur la place des femmes artistes du 
continent africain à la galerie Éric- Dupont.  

Pryma Vanh Mpassi Nguegu est le 
représentant congolais dans la ca-
tégorie « Première génération ». Ce 
Congolais est le directeur général 
d’ImmoB, entreprise d’investisse-
ment et de gestion immobilière ba-
sée à Pointe-Noire. « Je suis résolu 
à révolutionner l’immobilier dans 
ma collectivité au moyen de la 
Blue Card Classic, une solution 
novatrice mise en œuvre par Im-
moB pour éliminer la pauvreté en 

donnant aux jeunes chômeurs et 
aux jeunes abandonnés dans la 
rue la possibilité de gagner des re-
venus importants pour joindre les 
deux bouts de leur mois et devenir 
copropriétaires de biens immobi-
liers locatifs.»
Mon projet a aidé beaucoup de fa-
milles de ma collectivité et d’ailleurs, 
durant et après la crise du corona-
virus. A l’issue de ce prix, je travaille-
rai davantage à éradiquer la pauvreté 

et à réduire les inégalités tout en ins-
tillant une culture d’épargne et d’in-
vestissement chez les jeunes de ma 
communauté. « D’ici à 2025, mon 
but est que chaque ménage congo-
lais ait au moins un titulaire de la 
Blue Card Classic et d’ici à 2027, 
la construction d’une cité durable 
dans laquelle au moins 1% de la 
population congolaise participera 
activement», a-t-il déclaré.

Camille Delourme

Pryma Vanh Mpassi Nguegu et deux autres candidates /DR 

PRIX DES YOUNG AFRICAN LEADERS AWARDS

Le Congolais Pryma Vanh Mpassi Nguegu nominé 
En marge de la conférence ministérielle sur la jeunesse panafricaine, à Rabat, au Maroc, se tiendra la 
cérémonie de remise des prix des Young african leaders Awards.
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1.Le Gouvernement de la République du Congo a 
reçu un prêt de la Banque Internationale pour la 
Reconstruction et le Développement (BIRD), pour 
financer le Projet d’appui aux activités économiques 
inclusives et résilientes au changement climatique 
(ProClimat Congo) et a l’intention d’utiliser une par-
tie de ces fonds pour effectuer les paiements au titre 
du contrat suivant : Recrutement d’un Spécialiste en 
Gestion Administrative, Financière et Comptable(S-
GAFC)
2.Les services au titre de ce contrat sont détaillés 
ci-dessous :
Le SGAFC est globalement chargé de :
-Appliquer et faire appliquer au niveau de l’UGP l’en-
semble des procédures comptables, administratives 
et financières énoncées dans le Manuel de Procé-
dures et dans les directives de la Banque mondiale 
et du Fonds Fiduciaire PROGREEN ;
-Superviser le personnel administratif, financier et 
comptable directement sous sa responsabilité au 
sein de l’UGP et des Bureaux Satellites Paysagers 
(BSP), notamment l’assistant en gestion financière, 
les comptables, les chauffeurs et éventuellement 
l’assistant administratif ;
-Gérer les ressources humaines et financières du 
projet.
De manière spécifique, le SGAFC est :
a) En matière de gestion administrative :
-Assurer l’administration du projet ;
-Veiller à la validation du Manuel d’exécution du pro-
jet (MEP), sa mise en œuvre, et ses potentielles révi-
sions pour assurer le bon fonctionnement du Projet 
selon les règles édictées ;
-Assurer le classement et l’archivage physique et 
électronique de tous les documents du Projet, y com-
pris de gestion du personnel, avec l’appui d’un sys-
tème informatique ;
-Participer à la programmation, au suivi et à l’évalua-
tion des activités du projet ;
-Contribuer ou superviser la rédaction des rapports 
du Projet (comptes rendus des réunions, rapports 
trimestriels et annuels d’activités et de suivi finan-
cier), et des correspondances du Projet.
b)En matière de gestion financière :
-S’assurer de la mise en place d’un système informa-
tiqueintégré d’information de gestion administrative, 
financière et comptable. Le système inclura tous les 
modules nécessaires permettant notamment la pré-
paration des Rapports de Suivi Financiers(RSF) et 
des Demandes de Remboursement de Fonds (DRF). 
-Préparer les activités de préparation des budgets 
et des prévisions de décaissements.
-Assurer le suivi de l’exécution budgétaire et rendre 
régulièrement compte au Coordonnateur du Projet 
et à la Banque mondiale, notamment lors des mis-
sions de supervision. 
-Signer conjointement avec les autres personnes 
désignées les titres de paiement qui ont été prépa-
rés par le comptable ;
-Participer à la préparation des contrats avec les 
consultants et autres partenaires de services ;
-Suivre l’exécution financière des conventions, 
contrats et/ou protocoles avec les prestataires de 
services impliqués dans l’exécution des activités du 
projet ;
-Préparer les Rapports de Suivi Financiers (RSF) et 
les Demandes de Remboursement de Fonds (DRF) 
suivant les standards et la périodicité de la Banque 
mondiale ;
-Assurer de la réalisation régulière et dans le temps 
des audits financiers et comptables et réparer les 
éléments des audits financiers internes et externes.

c) En matière de gestion comptable :
-S’assurer de la bonne tenue de la comptabilité géné-
rale, budgétaire et analytique ;
-Vérifier les imputations comptables avant leur sai-
sie dans les journaux ;
-Suivre les comptes fournisseurs (avances de démar-
rage, retenues de garanties, cautions, dettes, etc.) ;
-Organiser des missions d’audits comptables et 
financiers ;
-Assurer l’effectivité du contrôle interne de la comp-
tabilité ; 
-Coordonner la réalisation des inventaires selon la 
périodicité indiquée par la Banque mondiale 
d) En matière de gestion du personnel :
-Assurer la paie et la gestion des ressources humaines ;
-Appliquer les lois et règlements énoncés dans les 
manuels, directives, circulaires et mémoires relatifs 
à la gestion du personnel ;
-Procéder à l’évaluation et à la notation annuelle du 
personnel de son unité et approuver ou réorienter 
leurs objectifs annuels ;
-Tenir des rencontres de planification et de suivi régu-
lièrement avec le personnel de son unité afin d’assu-
rer une bonne coordination et esprit d’équipe ;
-S’assurer de la préparation et de la mise en œuvre 
des plans de formation du personnel de l’UGP,des 
Bureaux Satellites Paysagers (BSP), et des presta-
taires de service du Projet. 
e)En matière de gestion du patrimoine :
-Assurer la gestion des immobilisations ;
-S’assurer que les stocks et les équipements acquis 
sur les fonds mis à la disposition du Projet ProClimat 
soient régulièrement enregistrés, protégés et à dis-
position pour un éventuel contrôle inopiné ;
-Faire prendre toute mesure permettant de localiser 
et d’identifier les équipements acquis sur les fonds 
mis à la disposition de l’unité de gestion et des autres 
bénéficiaires ;
-Veiller à ce queles immobilisationset tout autre 
consommable soient utilisés à bon escient et entre-
tenus régulièrement, selon les besoins ;
-Dresser les inventaires des immobilisations selon 
un calendrier préétabli, en accord avec la Banque 
mondiale ;
-Veiller à la sécurité des locaux ;
-Veiller au respect strict de la procédure d’approvi-
sionnement en biens et services, en collaboration 
avec le Spécialiste en Passation de Marchés (SPM) 
de l’UGP.
3.Le Ministère du Plan de la Statistique et de l’In-
tégration Régionale (MPSIR) à travers l’Unité de Ges-
tion du Projet Agroforesterie (PANC), invite les can-
didats intéressés, éligibles et qualifiés, à présenter 
leur candidature en vue de la fourniture des services 
de ce poste.
4.Les dossiers de candidature doivent être consti-
tués comme suit :
-Une lettre de motivation ;
-Un Curriculum vitae (CV) actualisé et indiquant clai-
rement les informations sur les expériences et les 
compétences en rapport avec la mission (mention-
nant les qualifications et expériences pertinentes 
pour la mission, description des tâches réalisées dans 
des missions similaires) ;
-Des copies certifiées conformes à l’original des 
diplômes et certificats ;
-Une copie des contrats ou des attestations de bonne 
fin pour les prestations antérieures ;
-Les références des anciens employeurs.
NB : seules les missions approuvées (attestées) 
seront prises en compte dans l’évaluation.

5.Durée de la mission 
La durée de la mission est de douze mois, renouve-
lable dans les limites de la durée du projet après éva-
luation annuelle des performances. Le poste est basé 
à Brazzaville avec des déplacements fréquents dans 
les zones d’intervention du projet. 
6.Profil du poste
Le Spécialiste en Gestion Administrative, Financière 
et Comptable(SGAFC) aura les qualifications sui-
vantes :
-Être titulaire d’un diplôme universitaire supérieur 
de niveau minimum Master 2 (Bac + 5) ou équivalent 
en comptabilité, sciences économiques et finan-
cières, contrôle de gestion ou toute autre discipline 
équivalente d’une université connue ;
-Avoir une expérience professionnelle pertinente en 
gestion administrative et financière dans un cabinet 
comptable, un cabinet d’audit, une entreprise, une 
administration publique ou des projets de dévelop-
pement, aussi à des postes de responsabilité (Direc-
teur comptable, Directeur Administratif et Financier, 
Contrôleur de gestion, Auditeur Manager, etc.).
-Une expérience pratique auprès de structures finan-
cées par les Bailleurs de fonds internationaux (UE, 
Banque Mondiale, BAD, DFID, Agences de l’ONU) 
serait un atout ;
-Avoir une maitrise complète des outils informatisés 
de gestion financière et de systèmes comptables (tel 
que TOMPRO), une très une bonne maîtrise de la 
suite bureautique (Word, Excel, Power Point)et des 
courriers électroniques. 
-Présenter des qualités vérifiables de leadership, de 
travail en équipe, de rigueur et d’honnêteté morale ;
-Avoir une excellente maitrise écrite et orale du français ;
-Avoir une bonne maitrise écrite et orale de l’anglais 
serait un atout ;
-Tous les candidats fonctionnaires doivent noter que 
dans l’éventualité qu’ils sont retenus, ils ne pourront 
être recrutés qu’à condition qu’ils puissent prouver 
et/ou justifier qu’ils sont soit détachés, soit mis en 
disponibilité par la fonction publique, et s’engagent 
individuellement dans le cadre de contrats de consul-
tants individuels ;
-Sauf dans le cadre des exceptions prévues par la loi, 
les candidats ayant déjà été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite au moment de postuler ne seront 
pas retenus, conformément à la loi. Ceci vaudra aussi 
pour les candidats atteignant l’âge de la retraite, soit 
au moment du recrutement, soit avant la fin de la 
première année du contrat.
-Les candidatures féminines sont encouragées.
7.La sélection du Candidat se fera en accord avec 
les procédures définies dans le règlement de passa-
tion des marchés pour les emprunteurs sollicitant le 
financement des projets (FP) de la Banque mondiale.
8.Les candidats intéressés et éligibles peuvent 
obtenir des informations et prendre connaissance 
des Termes de Référence (TdRs) du poste à travers 
l’adresse e-mail suivante : candidatures.proclimat@
gmail.com.
9.Les dossiers de candidatures devront être 
envoyés à l’adresse e-mail suivante : candidatures.
proclimat@gmail.com au plus tard le 2 juin 2023 à 
14 heures 00.

AVIS AMANIFESTATION D’INTERET N°02
RECRUTEMENT D’UN SPECIALISTE EN GESTION ADMINISTRATIVE, FINANCIERE ET COMPTABLE (SGAFC)
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Vingt-quatre heures après l’an-
nonce du déploiement de la force 
militaire de la SADC dans l’Est 
de la République démocratique 
du Congo (RDC), le président 
Félix-Antoine Tshisekedi Tshi-
lombo s’est expliqué publique-
ment, pour la toute première 
fois, sur la motivation de cette 
décision unanime de la com-
munauté de développement 
de l’Afrique australe et, sur-
tout, le sort à réserver à cette 
force régionale.
Répondant à la presse de son 
pays au cours de la conférence 
de presse conjointe tenue le 
9 mai avec son homologue du 
Botswana, Mokgweetsi Masi-
si, le chef de l’Etat congolais 
a clairement démontré que 
cette force passe ses dernières 
semaines en RDC. Selon lui, 
à l’issue de la fin du premier 
mandat de cette force en 
mars dernier, le gouverne-
ment congolais ne l’avait pas 
renouvelé de six mois comme 
souhaité par le secrétaire gé-
néral de l’EAC; mais a accordé 
un mandat de trois mois à l’is-
sue duquel une évaluation sé-
rieuse devrait orienter le sort 

de cette force régionale.
Le président Félix Tshisekedi 
a révélé que manifestement, 
il y a des problèmes de fonc-
tionnement avec cette force 
régionale. «La première rai-
son qui nous pousse à nous 
poser des questions est la 
mission assignée à cette force 
qui n’est pas remplie», a-t-il 
déclaré. «Aujourd’hui, dans 
certaines localités, il y a une 
cohabitation observée entre 
le contingent de l’EAC RF et 

les terroristes du M23, ce qui 
n’était pas prévu dans le pro-
gramme» , a dit le président 
Tshisekedi. Il a aussi évoqué 
des déclarations des officiels 
militaires de l’EACRF qui, aus-
sitôt arrivés en RDC, ont clai-
rement dit qu’ils ne venaient 
pas combattre le M23. À côté 
de cela , il y a le commandant 
de l’EACRF qui a démissionné 
de manière spectaculaire et à 
la surprise de tous, parlant des 
menaces jamais exprimées, 

a-t-il ajouté. «Pourquoi ne 
nous a-t-il pas fait part de ces 
menaces ?», s’est interrogé le 
président Tshisekedi. Il s’est 
dit également surpris de la 
précipitation avec laquelle le 
Kenya a désigné le successeur 
du général démissionnaire, 
sans consultation comme si 
cette force n’appartenait qu’ à 
ce pays. «Manifestement, il y a 
un problème dont nous avons 
besoin de parler pour clarifier 
la situation et comme le man-

dat s’achève au mois de juin, 
si à cette date nous constatons 
que le mandat n’est pas rem-
pli, nous allons décider de 
raccompagner ce contingent 
venu à la rescousse de la RDC 
avec honneur et le remercier 
pour avoir essayé d’apporter 
sa part à la solution de la paix 
en RDC»,  a dit en substance le 
président.
Félix-Antoine Tshisekedi Tshi-
lombo s’est félicité de la solida-
rité manifestée par les pays de 
la SADC à travers la décision 
unanime de déployer sa force 
qui a déjà fait ses preuves 
en terre congolaise. Tout en 
concluant que la mission de 
l’EAC pose problème, il a dit 
attendre la tenue de la réu-
nion quadripartite de l’Union 
africaine. Interrogé également 
sur la tenue des élections en 
2023 du fait de la situation sé-
curitaire préoccupante à l’Est, 
le président de la République 
a assuré que le processus élec-
toral est irréversible et il n’a 
pas l’intention de priver ses 
compatriotes de l’Est de leur 
droit civique.

Alain Diasso

ENJEUX POLITIQUES

Possible départ de la force militaire de l’EAC d’ici à fin juin 
Le président Félix Tshisekedi a révélé que manifestement, il y a des problèmes de fonctionnement 
avec la force régionale de la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC).  

La force militaire de la SADC/DR

Devant un parterre de journalistes et en présence de plusieurs 
officiels de leurs pays respectifs, les deux chefs d’Etat ont mani-
festé leur volonté de tisser des liens économiques profitables. En 
agroalimentaire, par exemple, la filière de viande bovine est l’une 
des meilleures en Afrique, d’autant plus que le Botswana est le rare 
pays qui exporte sa viande à l’Union européenne. La prosperité de ce 
pays, résultat d’une gestion efficiente des ressources naturelles et le 
développement d’une chaîne de valeurs, est une vraie source d’ins-
piration pour la RDC, a dit le président Tshisekedi.
Le forum économique du 11 mai qui a mis en face les opérateurs 
économiques congolais et botswanais a été l’occasion indiquée 
pour réfléchir sur des pistes de collaboration. Dans le secteur de 
la sécurité, le président Félix Tshisekedi a apprécié le rôle que 
joue le Botswana au sein de la Communauté de développement 
de l’Afrique australe. À l’occasion du «State Banquet» à son hon-
neur, il a déclaré que cette visite d’Etat est l’occasion pour lui 
de rendre hommage à un chef d’Etat et à un pays qui sont des 
modèles en Afrique.
Le secteur des mines est celui qui offre le plus d’opportunités 
d’échanges étant donné que la RDC et le Botswana présentent 
plusieurs similitudes en termes de richesses du sous-sol. «La 
RDC veut s’inspirer du modèle botswanais dans la gestion 
de ses ressources naturelles. Mon souhait est de voir la RDC 
commencer à extraire ses resources et les traiter localement 
avant de les exporter», a affirmé le président Tshisekedi. L’inaugu-
ration de la nouvelle ambassade de la RDC à Gaborones matérialise 
le rapprochement voulu par les présidents Mokgweetsi et Tshisekedi.

A.D.

DIPLOMATIE 

La RDC et le Botswana 
favorables à un partenariat 
économique stratégique 
Les présidents Mokgweetsi et Félix Tshisekedi ont affirmé, le 9 mai, au 
cours d’une conférence de presse conjointe, leur volonté d’établir un 
partenariat stratégique entre le Botswana et la République 
démocratique du Congo (RDC) dans six domaines, à savoir 
l’agriculture, les mines, l’éducation, la défense et la sécurité.  

Exécuté par la Caritas Dévelop-
pement Kongolo grâce au finan-
cement de Caritas Bolzano, ce 
projet vise  l’amélioration des 
conditions socio-économiques 
des ménages ruraux à travers le 
développement de l’élevage de 
gros et petit bétail et l’accroisse-
ment de la production végétale.  
Ce projet accompagne cent vingt 
ménages regroupés en quatre or-
ganisations de producteurs dans 
les villages Mulenda, Lububu et 
Ngonzo dans le territoire de Ka-

bongo, diocèse de Kongolo.
Rappelons que ledit projet était 
exécuté pour une durée d’une an-
née (2021 – 2022) et avait permis 
à renforcer les capacités organisa-
tionnelles des paysans producteurs 
accompagnés dans les villages 
Mulenda, Lububu et Ngonzo, as-
surer la production et la diffusion 
des géniteurs de gros et petit bétail, 
promouvoir la gestion intégrée de la 
fertilité des sols.
Ainsi, les organisations pay-
sannes ont été appuyées en gé-

niteurs de caprins de race locale 
au total quarante géniteurs à rai-
son de neuf femelles et un mâle 
par Organisation Paysanne et 
des poules de race locale au to-
tal quatre-vingt poules à raison 
de vingt poules par organisation 
paysanne et quatre mâles (coq) 
de race améliorée (Géant rhod) 
à raison d’un coq par organisa-
tion paysanne ; l’aménagement 
des bergeries et poulaillers a été 
aussi appuyé.

Blandine Lusimana

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Caritas Kongolo promeut l’élevage de gros et petits bétails
Dans le cadre de la lutte pour la sécurité alimentaire, la Caritas Kongolo vient de  lancer son projet sur la 
promotion de l’élevage de gros et petit bétail et le renforcement des capacités en production végétale.   

Le ministre de l’Agriculture, Me José Mpanda, projette une grande 
réunion avec les maraîchers et maraîchères de l’hinterland de 
Kinshasa, notamment ceux des sites spoliés de N’Djili Secomaf, 
Kimbanseke, Tadi, Lukaya, RVA, Tshuenge/Masina, Tshuenge/N’sele, 
Lokali I et II, masina rail I, Mokali, Lemba Imbu, Sanga, Mafuta Kizola, 
Bibwa, Mikonga, Kisenso, Funa Campus, Kimwenza rail, Kingabwa 
chantier, N’Sele et bien d’autres non concernés par la spoliation.    

La rencontre, selon un com-
muniqué de la cellule de 
communication et presse du 
ministère de l’Agriculture, 
tournera autour de la sécuri-
sation de sites d’exploitation 

de ces maraîchers et maraî-
chères en vue de les mettre 
à l’abri de toute spoliation. Il 
s’agira aussi de parler des mé-
thodes de ramassage et d’éva-
cuation de leurs produits des 

champs et de bien préparer la 
saison A qui s’annonce pour 
un rendement meilleur.
Selon cette source, le ministre 
avait reçu instruction du chef 
de l’Etat, lors de la 93e  ses-
sion du Conseil des ministres 
du 7 avril, de protéger les 
maraîchers et maraîchères et 
de sécuriser leurs sites d’ex-
ploitation dans l’hinterland de 
Kinshasa.

Lucien Dianzenza

AGRICULTURE

Une grande réunion prévue à Kinshasa 
avec les maraîchers
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Grand commis de l’Etat, l’homme 
qui préside désormais aux desti-
nées de la direction interdépar-
tementale du Contrôle d’Etat ne 
ménagera aucun effort afin de 
mener à bien les missions qui lui 
sont assignées, a-t-il assuré. Et ce, 
sans pour autant se départir des 
orientations stratégiques fixées 
par les plus hautes autorités. 
Nommé par décret n° 2022-513 
du 20 août 2022, Fortunat Adrien 
Miaka mesure bien l’ampleur 
de la responsabilité qui lui est 
confiée et les défis liés à l’exé-
cution de sa mission. En effet, il 
est chargé, sous la supervision 
du préfet, de veiller à la bonne 
application des textes législatifs 
et règlementaires sur le contrôle 
d’Etat, la qualité du service public 
et la lutte contre les antivaleurs 
dans les services déconcentrés et 
décentralisés de l’Etat.
Il a aussi la mission d’assurer, 
dans sa zone de compétence, le 
contrôle des entités publiques 
et assimilées ainsi que de toutes 

autres structures bénéficiant 
des concours divers de l’Etat; de 
contribuer, entre autres, à l’éla-
boration et à la conduite des en-
quêtes en matière de la qualité 
du service public, à l’élaboration 
et à l’actualisation des règles 
d’éthique et de déontologie pro-
fessionnelle. L’application des 
règles de bonne pratique en ma-
tière de transparence, de redeva-
bilité et de reddition des comptes 
dans la gestion des affaires pu-
bliques au niveau départemental 
fait également partie de ses mis-
sions, tout comme la protection 
des données à caractère person-
nel, la mise en place d’un disposi-
tif de collecte et de stockage des 
données sur les investigations et 
bien d’autres.
 Fortunat Adrien Miaka n’a pas 
manqué d’exprimer toute sa re-
connaissance au président de la 
République, au Premier ministre 
mais également à son ministre de 
tutelle pour avoir porté son choix 
sur sa personne. « Je mesure 

l’ampleur de la tâche qui m’at-
tend et j’espère l’accomplir à bon 
escient, avec l’appui de tous », 
a-t-il dit
En présidant la cérémonie qui 
s’est déroulée au siège de la pré-
fecture, le secrétaire général du 
département de Pointe-Noire a 
félicité le nouveau directeur dé-
partemental, tout en lui souhai-
tant pleins succès dans ses nou-
velles missions. Il a, par ailleurs, 
rappelé l’importance de cette 
structure  de gouvernance avec 
pour base la performance et ce, 
par l’instauration effective d’une 
culture de travail axée sur la ges-
tion par les résultats.
À ce titre, Jean Charles Ondonda 
a donné quelques orientations 
à celui qui vient d’inaugurer le 
cycle de ce ministère dans son 
département. « Il ne s’agit pas 
de s’ériger en bourreau ou en ce-
lui qui connaît tout, mais plutôt 
qu’il y ait la bonne collaboration 
entre vous. Le dépôt des rapports 
trimestriels est obligatoire et c’est 

ce qui définit votre travail », a-t-il 
dit, avant de lui remettre un outil 
de travail, symbole d’une d’une 
bonne collaboration.
Notons que pendant cette cé-
rémonie, chacun des membres 
du personnel, parents, amis et 
connaissances a eu par la suite 
l’occasion de féliciter personnel-

lement le directeur départemen-
tal du Contrôle d’Etat, dans une 
ambiance empreinte de convi-
vialité et de courtoisie. Pour im-
mortaliser cette cérémonie, une 
photo de famille a été prise et  un 
cocktail dinatoire a été servi aux 
convives. 

Hugues Prosper Mabonzo 

Fortunat Adrien Miaka 

CONTRÔLE D’ETAT

Le directeur départemental 
installé dans ses fonctions
Promu à la tête de la direction interdépartementale du Contrôle 
d’Etat de la qualité du service public et de la lutte contre les 
antivaleurs,  Fortunat Adrien Miaka a été installé dans ses 
fonctions, le 10 mai, sous le patronage de Jean Charles Ondonda, 
secrétaire général du département de Pointe-Noire.  

COMMEMORATION DU CENTENAIRE
1923-2023

DU DOCTEUR FRANC  OIS ANDRE  SILOU
PEDIATRE-MEDECIN PANAFRICAIN

Nom et Prénoms : SILOU François André
 Lieu et date de naissance : Kimbala, le 13 mai 1923 (LOUMO)
 Etat civil : Marié, 11 enfants.
-Doctorat en Médecine
-CES de Pédiatrie
-CES de Médecine Tropicale
•1947-1953 : Assistant du Médecin Chef du Centre médico-chirurgical, et 
Responsable en Chef de la Maternité et de la pédiatrie à Port- Francqui, au 
Congo- Belge,
•1953-1960 : Assistant du Médecin – Directeur du Centre de Pédiatrie de la  
Croix-Rouge à Léopoldville (Kalembélembé)                                                      
•1960-1965 : Directeur du service National de Santé Maternelle et Infantile à 
Léopoldville.
•1965-1967 : Médecin-Chef de Pédiatrie de l’Hôpital Général de Brazzaville
•1967-1971 : Directeur du service de Santé Maternelle et Infantile .
A.1971-1974 : Chef du projet  des services de santé de base au Burundi
B.1974-1981: Représentant de l’OMS. au Benin
C.1981-1983 -       
D.31-12-1983- Retraité de l’OMS  
E.1984 : démarrage à Brazzaville des activités pédiatriques intégrées au Plan  
Prévention (vaccination, éducation pour la santé  et nutrition) en prévision de la 
création d’un Centre Mère-Enfant, encouragé par la Direction Politique du Pays.  
F.PROLOGUE
Le docteur François André SILOU a été évacué en France le 27 mars 1997, 
dans le service des urgences de l’Hôpital la Pitié- Salpêtrière. Il a ensuite été 
admis le service de Néphrologie et Hémodialyse..
Après les Hommages Officiels au Palais du Parlement, il a été enterré, le 19 juillet 
2001 au Cimetière familial du village KIMBALA, NTOMBO –MANIANGA (LOUMO). 
* DISTINCTION HONORIFIQUE  * 
Commandeur dans l’Ordre du Mérite Congolais

IN ME MMORIAM

La rencontre se tiendra le 20 
mai, de 14h à 18h, à la Maison 
des associations de solidarité, 
au 10, rue des Terres au Curé 
Paris treizième. L’objectif est 
de lancer un débat sur une ap-
proche intégrée en matière de 
sauvegarde d’un des lieux de 
mémoire, la baie de Loango, 
sur la côte congolaise, porte de 
l’Afrique centrale. 
Face aux menaces d’érosion 
marine de ce littoral grignoté 
inexorablement de tempête 
en tempête, les conférenciers 
évoqueront les hypothèses 
déjà émises et en élaboreront 
de nouvelles afin de mieux mener 
l’étude océanographique et géolo-
gique pouvant expliquer et inver-
ser ce phénomène naturel.
Parmi les intervenants sous la 
modération du journaliste Cyr 
Makosso, Myriam Cottias, histo-
rienne, directrice de recherche 
au CNRS ; René Mavoungou 
Pambou, chercheur en ethno-
linguistique congolais ; Arsène 
Francoeur Nganga, historien, spécialiste 
de la traite négrière et de ses diasporas ; 
Anastasia Karpova, architecte et ingénieur, 
porteur d’un projet de sauvegarde et de la 
valorisation de la baie de Loango.
Rappelons que sur ce site historique de 

Loango était établie la première capitale de 
la région et fut l’un des pires ports négriers 
de toute la côte atlantique de l’Afrique.
Cet endroit, jusqu’à un passé tout récent, 
abritait un cordon qui était toujours visible 
au milieu des années 1980. 

 Marie Alfred Ngoma

ENVIRONNEMENT 

Conférence à Paris sur la sauvegarde 
de la baie de Loango
Le promoteur de «Visiter le Congo», Guillaume Nkouka, initie 
une rencontre citoyenne sur la sauvegarde et la valorisation de 
la baie de Loango.  
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En prélude à l’édition dite de re-
lance du  Fespam, le commissaire 
général, Gervais Hugues Ondaye, 
et le directeur de cabinet de la 
ministre de l’Industrie culturelle, 
touristique, artistique et des Loi-
sirs, Lis Pascal Moussodji Nzien-
gui, ont échangé avec les artistes 
musiciens, les chroniqueurs 
culturels et la presse nationale 
sur les préparatifs de cet événe-
ment. Il aura pour thème «La ru-
mba congolaise : envoi de la base 
identitaire vers les vestiges du pa-

trimoine de l’humanité ». 
Le lancement national de cette 
édition, la onzième du genre, se 
fera sous le haut patronage du 
Premier ministre, Anatole Col-
linet Makosso. Des spectacles 
de musique traditionnelle, re-
ligieuse, tradi moderne et mo-
derne seront programmés. L’en-
semble Les Bantous de la capitale 
est l’orchestre de base qui mettra 
du show.
Cette onzième édition s’articule-
ra autour des spectacles en plein 

air et en salle, d’un symposium, 
d’un marché de la musique afri-
caine(Musaf), des ateliers et d’une 
exposition des instruments tradition-
nels de musique africaine.
Plusieurs sites sont retenus pour 
le déroulement des activités, no-
tamment le stade Alphonse-Mas-
samba-Débat où sera érigé le 
grand podium pour les cérémo-
nies d’ouverture et de clôture, 
l’esplanade du Centre national 
de radio et télévision à Nkombo, 
le terrain Asecna à Mayanga, le 

Centre des logements sociaux de 
Kintélé réservé aux spectacles en 
plein air, tandis que le Palais des 
congrès sera réservé au sympo-
sium et aux spectacles en salle de 
la musique sacrée. Quant au mu-
sée de l’histoire du Congo, à Mpi-
la, il abritera l’exposition d’instru-
ments traditionnels de musique 
africaine et le Musaf. Il y aura 
également une programmation 
fluviale. Toutes ces scènes seront 
à la disposition des artistes. 
Le commissaire général du Fes-
pam a assuré l’assistance que 
tout est déjà prêt pour la cam-
pagne de relance du Fespam. 
« Nous sommes ici pour vous 
parler de cette relance, c’est un 
plaisir mais aussi une responsa-
bilité. Le Fespam est installé en 
République du Congo, donc c’est 
nous qui devions nous en appro-
prier. Je crois que cette commu-
nication ouvre déjà les hostilités 
pour que nous nous mobilisons 
tous autour de cette relance. 
Les artistes de la République du 
Congo sont à la base de cette pro-
grammation », a signifié Gervais 
Hugues Ondaye, tout en parlant 
brièvement des réformes de cette 
institution.
Pour sa part, le directeur de ca-

binet de la ministre en charge de 
la Culture, Lis Pascal Moussodji 
Nziengui, a fait savoir que les ar-
tistes sont les principaux acteurs 
du Fespam et les a encouragés à 
donner le meilleur d’eux-mêmes.
« On va donner le ton à Sibiti. 
Avec peu de moyens, on doit or-
ganiser un lancement inédit, la 
fête sera très belle parce que j’ai 
confiance aux talents que vous 
incarnez, je sais de quoi vous 
êtes capables, vous allez donner 
le meilleur de vous-mêmes afin 
que la fête soit une réussite. Par-
tons pour Sibiti, mettons de côté 
nos égos, voyons l’intérêt supé-
rieur de la République parce que 
grâce au Fespam, le Congo sinon 
Brazzaville est considéré comme 
la capitale africaine de la mu-
sique. Nous devions une fois de 
plus le confirmer à la vitrine du 
monde afin qu’à travers la mu-
sique, on puisse parler du Congo 
», a-t-il dit
Le lancement international aura 
lieu le 31 mai prochain, à Paris, en 
France. Signalons que jusqu’au-
jourd’hui, le Fespam n’a pas un 
cadre juridique.  Pour cette édi-
tion, iI n’y aura pas de Miss Fes-
pam.

Rosalie Bindika

FESPAM 

La onzième édition relance les festivités
La cérémonie de lancement de la campagne nationale de promotion du Festival panafricain de musique 
(Fespam) aura lieu le 13 mai, à Sibiti, chef-lieu du département de la Lékoumou. L’édition elle-même 
se tiendra du 15 au 22 juillet sur toute l’étendue de Brazzaville, pour un budget alloué de deux milliards 
FCFA dont la moitié sera consacrée à l’acquisition d’un nouveau pack technique.  

Une vue des artistes musiciens et des opérateurs culturels /Adiac

L’orchestre Brazza Band, sous la di-
rection du maestro Armonie Serault 
Massamba, chef d’orchestre et patron 
du groupe, soutenu par l’ambassadeur 
du Congo en Allemagne, Edith Laure 
Itoua, a livré un concert à la hauteur 
de l’événement. Ce concert donné à 
l’occasion de la célébration de la Jour-
née de la victoire a connu également 
la participation des jeunes qui avaient 
remporté le concours de la première 
édition de Rumba na bilengi. 
La Russie étant une grande patrie qui a 
de grands musiciens, Armonie Serault 
Massamba et son groupe ont présenté 
un répertoire d’une dizaine des chan-
sons dont les morceaux ont été créés 
en faveur de la Seconde Guerre mon-
diale. Il s’est agi des chansons ci-après 
: «La guerre sacrée», «La nuit de Mos-
cou», «Les sygnes blancs», «Je t’aime 
la vie», «Trois militaires de chant», 
«Katyusha», «Moscou», «Là-haut sur 
la côte sans nom». Ils ont inséré égale-
ment un morceau congolais qui parle 
bien de la guerre mondiale, en l’occur-
rence «Ancien Combattant», compo-
sition de Casimir Zoba, dit Zao. Cette 
chanson a été fidèlement interprétée 
par Aude Mahoukou. Des chansons 
comme «Journée de victoire», puis les 
hymnes de la Fédération de Russie et 
celui de la République du Congo ont 
également agrémenté la cérémonie.
Le chef d’orchestre Brazza Band a 

exprimé sa joie à l’issue du concert. 
« C’est un honneur car avoir un 
public que nous avions eu ce soir, ce 
n’est pas facile. Il y a eu des ambas-
sadeurs, des chefs militaires dans 
la salle, ce sont des gens qui ont des 
agendas chargés mais ils étaient-
là. Pour moi, c’est un honneur et 
nous avions été à la hauteur », a-t-il 
déclaré. Et de poursuivre : « Avec la 
Maison russe, nous avions un par-
tenariat sur la salle. La directrice a 
mis à notre disposition la salle de 
spectacles chaque dimanche pour 
que l’orchestre puisse répéter. Et du 
coup, nous ne pouvions pas refuser 
un service venant de cette maison. 
Voilà ce qui explique la tenue de ce 

concert avec notre groupe Brazza 
Band, un ensemble de cuivre que 
j’ai créé et recruté des jeunes que 
j’ai formés. Nous sommes en train 
de faire quelques exploits dans le 
domaine de la musique ».

La fraternité entre le peuple est 
fondamentale pour assurer la 
paix sur la planète terre
Présent à cette commémoration, l’am-
bassadeur de la République boliva-
rienne du Venezuela au Congo, Anibal 
José Marquez Munoz, s’est dit satisfait 
de cet événement. « Aujourd’hui 
nous avons eu la chance d’assister 
à un beau concert relatif à l’anni-
versaire de la victoire des peuples 

du monde contre le nazisme. La 
défaite du nazisme est une victoire 
pour les peuples. C’est pourquoi 
cela a été un grand honneur de 
participer à cette fête du peuple 
et de la jeunesse congolaise pour 
célébrer la victoire des peuples du 
monde et celle du peuple russe 
contre le nazisme. Et chaque fois 
que ce monde lève la tête, nous de-
vons la couper parce que la paix 
doit prévaloir. La fraternité entre le 
peuple est fondamentale pour as-
surer la paix sur la planète terre et 
les droits de l’homme, notamment 
le droit à l’éducation et le droit à 
la santé. Vive la victoire sur le na-
zisme. », a-t-il notifié.

Pour l’ambassadeur de la République 
du Congo en Allemagne, Edith Laure 
Itoua, présente aussi à ce concert, 
c’est grâce à la Russie que les alliés 
ont pu battre le nazisme. Certes il y a 
un problème sur les dates, l’Occident 
fête la victoire le 8 mai et l’ex-URSS, 
actuellement la Russie, fête le 9 mai, 
mais ça reste la même victoire sur le 
nazisme. « C’est toujours important 
de venir par solidarité pour assis-
ter à cette grande fête parce que 
pour nos amis russes c’est l’une 
des plus grandes fêtes de l’année, la 
Journée de la victoire. Donc c’était 
important pour moi d’assister à 
cette célébration  », a-t-elle indiqué.
Enfin, pour la directrice de la Maison 
russe, hôte de la soirée, le 9 mai c’est 
la grande victoire de l’armée russe so-
viétique pendant la Seconde Guerre 
mondiale, c’est également la fête 
pour tous les alliés qui ont contribué à 
cette victoire. L’Union Soviétique, a-t-
elle fait savoir, a perdu 27 millions de 
personnes. Ces victimes civiles et mi-
litaires ont donné leur vie pour battre 
les idées nazismes qui se pronon-
çaient pour la domination d’une seule 
nation blanche sur les autres. Chaque 
famille russe a connu des morts. Pour 
les Russes c’est également une fête 
particulière parce qu’ils se sont enga-
gés pour éradiquer le nazisme.

Bruno Okokana

MAISON RUSSE

La victoire des alliés à la Seconde Guerre mondiale célébrée à Brazzaville
Un concert de musique symphonique a été donné, le 9 mai, à la Maison russe, en présence des ambassadeurs de la République bolivarienne du Venezuela au Congo, Anibal José 
Marquez Munoz, et de la République du Congo en Allemagne,  Edith Laure Itoua, ainsi que des responsables militaires congolais, sous les auspices de la directrice de la Maison russe 
au Congo, Maria Fakhrutdinova.  

Le groupe Brazza Band sur scène / Adiac


